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DES DÉLIBÉRATIONS  

DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
DU SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENDIE 

     ET DE SECOURS DES HAUTES PYRENEES 

 

  
SEANCE DU 8 MARS 2022 

 
 

Le Mardi 8 Mars 2022, le Conseil d'Administration du Service Départemental 
d'Incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées s'est réuni à la Direction 
Départementale des Services d'Incendie et de Secours, sous la présidence de 
Monsieur Bernard POUBLAN. 
 
Étaient présent(e)s : 
Mmes Andrée DOUBRERE, Geneviève ISSON, Isabelle LAFOURCADE et Mme 
Véronique THIRAULT (suppléante de Marc BEGORRE) ainsi que MM. Gilles CRASPAY, 
Jean BURON, Bernard VERDIER, Pierre BRAU-NOGUE, Denis FEGNE, Thierry LAVIT, 
Nicolas DATAS-TAPIE, Louis DINTRANS (suppléant de M. Jérôme CRAMPE) et Alain 
LUQUET (suppléant de M. Philippe CARRERE). 
 
Étaient absent(e)s et excusé(e)s les titulaires suivants : 
MM. Michel PELIEU, Marc BEGORRE, Louis ARMARY, Laurent LAGES, Frédéric LAVAL, 
Frédéric RE, Noël PEREIRA, Bruno LARROUX, Jérôme CRAMPE, Philippe CARRERE et 
André RECURT. 

Nombre de membres 

En exercice Présents 

22 14 

Résultats du vote : 

  
Pour            : 14 
Contre        :  0 
Abstention :  0 

 

Date de la convocation : 

Vendredi 25 février 2022 
 

 
 

 

DELIBERATION N° CA/2022/01 
 

DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE 2022 

 

 

Le Conseil d’Administration du Service Départemental d'Incendie et de Secours des Hautes-
Pyrénées, 

 

Ouï le rapport du Président introductif au Débat d’Orientation Budgétaire relatif à l’exercice 
2022 ; 

 

PREND ACTE 
du déroulement du débat d’orientation budgétaire portant sur l’année 2022. 

 
 

 
A Bordères-sur-L'Echez, le 8 mars 2022 

 
Le Président du Conseil d’Administration 

 
#signature# 

 
 

Bernard POUBLAN 

 
Service Départemental d’Incendie et de Secours - Z.I. - 19 Rue de la Concorde - 65321 BORDERES SUR L’ECHEZ CEDEX 

 : 05-62-38-18-00 - Télécopie : 05-62-38-18-37 - Courriel : contact@sdis65.fr 

Signé par : Bernard POUBLAN
Date : 15/03/2022
Qualité : Président du SDIS65
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CONSEIL D’ADMINISTRATION 
DU SERVICE DEPARTEMENTAL D’INCENDIE ET DE SECOURS 

DES HAUTES-PYRENEES 
 

* * * * * * 

Séance du 8 mars 2022 

* * * * * * 
 

RAPPORT DU PRESIDENT N° 2022/01 

 
RAPPORT INTRODUCTIF AU DEBAT 
D’ORIENTATION BUDGETAIRE 2022 

 
 

Le débat d’orientation budgétaire (DOB) s’inscrit dans la continuité du rapport sur 
l’évolution des ressources et des charges prévisibles du SDIS adopté par le Conseil d’administration 
le 16 décembre 2021. Il traduit les orientations majeures du SDIS et donne aux membres de 
l’assemblée délibérante, les informations qui leur permettront d’exercer de façon effective leur 
pouvoir de décision à l’occasion du vote du budget primitif. 

 
L’article L 3312-1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) prévoit que le 

débat doit s’appuyer sur un rapport d’orientations budgétaires (ROB) dont le contenu et les modalités 
de publication et de transmission ont été précisés par le décret n° 2016-841 du 24 juin 2016. La loi 
de programmation des finances publiques du 22 janvier 2018 est venue compléter le contenu du ROB. 
L’essentiel de ces informations est présenté dans ce rapport et ses deux annexes. 

 
 

I - LES ORIENTATIONS DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT 
 

I.1– En matière de recettes 
 
L’exercice 2022 devrait être marqué par la reconstruction du centre de secours de Lourdes 

qui entre dans une étape majeure avec la procédure de passation des marchés de travaux. Le montant 
global de ces marchés devrait avoisiner les 4 M€ avec une signature des marchés intervenant au cours 
du dernier trimestre 2022.  

 
Pour rappel, cette opération est financée par des subventions de l’Etat (1 700 000 €), du 

département (605 500 €), par les 42 communes défendues en 1er appel par le centre de secours de 
Lourdes (462 500 €) et, enfin, par le SDIS (1 384 000 €). 

 
Concernant les communes partenaires, suite à la signature d’une convention financière, 

chacune a fait le choix de verser sa participation, soit en une fois, en 2022, soit étalée sur 2 ou 3 
exercices. Ainsi, pour 2022, 25 communes ont opté pour un versement unique et la somme de 
201 351 € est à inscrire en recette. 

 
La participation du SDIS sera financée par un emprunt (1,3 M€), inscrit au BP pour un 

total de 2,8 M€, le solde étant destiné à financer les autres investissements de l’année. 
 
Enfin, il est à relever que si le résultat d’exécution 2021 de la section d’investissement 

est en net recul par rapport à celui de 2020 (372 208 € contre 1 744 174 €), le résultat cumulé, lui, est 
en progression (325 326 € contre 237 290 €). 
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I.2– En matière de dépenses 

 
Devraient figurer au BP 2022, hors les dépenses nécessaires au maintien des équipements 

en l’état, les principales dépenses nouvelles suivantes : 

- Une enveloppe financière en prévision de la reconstruction du centre d’incendie et de 
secours d’Arreau et pour solder les travaux de construction du PMA au tunnel 
d’Aragnouet. 

- Les investissements de la dernière année de mise en œuvre du Schéma directeur des 
systèmes d’information de l’établissement, prévu sur 4 ans (2019-2022). 

- Le plan d’équipement 2022 pour un volume financier moindre que celui de 2021 (soit une 
baisse de - 84 000 €). 
 
Au final, les dépenses réelles d’investissement – hors opération de Lourdes – diminueront 

d’environ -1,3 M€ (-19,42%).  
 
 

II - LES ORIENTATIONS DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 

II.1– En matière de recettes 
 
Le projet de budget 2022 est construit sur la base d’une participation départementale 

conforme aux nouvelles modalités de calcul votées par le Conseil d’administration le 16 décembre 
2021. 

Ainsi, comme défini à l’article 2.3 de la convention cadre pluriannuelle signée avec le 
département, la contribution pour 2022 dépend du taux d’évolution de la Taxe Spéciale sur les 
Conventions d’Assurance (TSCA) entre 2019 et 2020 (+3,36%), sachant que ce taux ne peut avoir 
pour conséquence d’augmenter la participation annuelle départementale de plus de 2%.  

 
Pour 2022, le département versera au SDIS la somme de 11 710 203 €, soit une 

progression annuelle de +1,46% (+168 223 €). Pour rappel, en 2021, sa contribution avait augmenté 
de +1,53% (+173 931 €) afin de couvrir l’évolution de la prime de feu. 

 
Le montant global des contributions communales et EPCI sera inscrit au BP pour un 

montant de 9 708 391 €, soit une hausse de +1,79% par rapport à l’année précédente, conformément 
à la délibération du Conseil d’administration du 12 octobre 2021. 

 
Les recettes propres du SDIS devraient être inscrites en augmentation, notamment pour 

prendre en compte le remboursement des frais engagés par le SDIS dans le cadre de la campagne de 
vaccination contre la COVID 19. De même, les recettes des interventions réalisées dans le cadre des 
missions SAMU et SMUR devraient être maintenues, bien que les enjeux relatifs à la réforme du 
SUAP laissent planer un risque majeur sur les conditions de renouvellement des conventions liant le 
SDIS aux hôpitaux qui devraient intervenir en 2022 et 2023. 

 
Le résultat reporté de la section de fonctionnement devrait être plus faible que celui de 

2020 (874 425 € contre 1 325 193 €). En effet, le SDIS poursuit ses efforts de fiabilisation de ses 
prévisions : avec un taux d’exécution de 98,38% en dépenses (contre 96,06% en 2020) et de 100,41% 
en recette (contre 102,65%), le solde d’exécution 2021 est mécaniquement plus faible.  

 
Au fil des exercices, ce solde d’exécution (total des recettes de l’exercice diminué du total 

des dépenses de l’exercice), qui est reporté en totalité l’année suivante, suit une tendance à la baisse, 
exception faite du rebond de 2020, conséquence d’une moindre consommation liée à la crise COVID. 
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Pour 2022, la progression de l’ensemble des recettes de fonctionnement devrait être 

limitée à +0,96% par rapport aux inscriptions 2021 (soit une augmentation de +236 179 €). 
 
 

II.2– En matière de dépenses 
 
L’évolution annuelle des dépenses réelles de fonctionnement devrait être de +1,17% 

(+248 779 €). 
 
Le premier poste de dépenses, les charges de personnels (chapitre 012), devrait être 

contenu à +1,85%. Pour mémoire, sa progression a été de +2,38% entre 2020 et 2021 et +1,04% entre 
2019 et 2020. 

 
Les crédits à ouvrir pour l’indemnisation des sapeurs-pompiers volontaires devraient 

augmenter de 74 700 €, notamment pour tenir compte des actions menées dans le cadre de la 
campagne de vaccination contre la COVID 19. 

 
Les crédits pour les SPP et les PATS augmenteraient de +1,84% (+253 787 €) contre 

+2,86% entre 2020 et 2021, en lien avec la prime de feu, notamment.  
 
Pour 2022, sont prises en compte, notamment, les dépenses imposées par les textes à 

caractère réglementaire, soit la revalorisation du SMIC et des échelles indiciaires des personnels de 
catégorie C (45 000 €) ; l’instauration du forfait de mobilité durable pour 100 agents au deuxième 
semestre 2022 (10 000 €) ; la mise en place de la taxe d’apprentissage (15 000 €) ; les revalorisations 
de régime indemnitaire et de NBI (27 460 €) et les avancements d’échelon, de grade et la promotion 
interne (111 369 €). 

 
Le deuxième poste significatif du budget, les charges à caractère général, devrait être 

inscrit en baisse de -1,63% (-52 577 €), après un montant identique en 2020 et 2021. Le SDIS poursuit 
ses efforts pour limiter les décalages entre prévision et exécution.  

 
Les autres postes de dépenses n’appellent pas d’observations particulières. Au final, la 

progression de l’ensemble des dépenses de fonctionnement devrait être limitée à +0,96%, soit 
+236 179 € par rapport aux inscriptions 2021. 

 
Le présent rapport a été présenté à la Commission des finances du 1er février dernier. 
 
 
Il appartient au Conseil d’Administration d’en débattre 
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SEANCE DU 8 MARS 2022 

 
 

Le Mardi 8 Mars 2022, le Conseil d'Administration du Service Départemental 
d'Incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées s'est réuni à la Direction 
Départementale des Services d'Incendie et de Secours, sous la présidence de 
Monsieur Bernard POUBLAN. 
 
Étaient présent(e)s : 
Mmes Andrée DOUBRERE, Geneviève ISSON, Isabelle LAFOURCADE et Mme 
Véronique THIRAULT (suppléante de Marc BEGORRE) ainsi que MM. Gilles CRASPAY, 
Jean BURON, Bernard VERDIER, Pierre BRAU-NOGUE, Denis FEGNE, Thierry LAVIT, 
Nicolas DATAS-TAPIE, Louis DINTRANS (suppléant de M. Jérôme CRAMPE) et Alain 
LUQUET (suppléant de M. Philippe CARRERE). 
 
Étaient absent(e)s et excusé(e)s les titulaires suivants : 
MM. Michel PELIEU, Marc BEGORRE, Louis ARMARY, Laurent LAGES, Frédéric LAVAL, 
Frédéric RE, Noël PEREIRA, Bruno LARROUX, Jérôme CRAMPE, Philippe CARRERE et 
André RECURT. 

Nombre de membres 

En exercice Présents 

22 14 

Résultats du vote : 

  
Pour            : 14 
Contre        :  0 
Abstention :  0 

 

Date de la convocation : 

Vendredi 25 février 2022 
 

 
 

 

DELIBERATION N° CA/2022/02 
 

ACTUALISATION DES TARIFS DES PRESTATIONS  
PAYANTES 2022 

 

 
 
Le Conseil d’Administration du Service Départemental d'Incendie et de Secours des Hautes-
Pyrénées, 

   
- Vu la délibération n° 2020/05 du 14 février 2019 qui fixe les tarifs des interventions payantes

pour toute prestation particulière formulée par les particuliers, les collectivités et les 
associations ; 

 
- Considérant que la réévaluation des tarifs doit s’effectuer chaque année ; 

 
- Considérant qu’en novembre 2020, l’indice des prix à la consommation (hors tabac) s’établit 

à 103,86 contre 106,82 en novembre 2021, soit + 2,85 %  
 

- Considérant qu’il est proposé d’augmenter les tarifs des prestations payantes de 2,85 % pour 
l’année 2022 

. 
 

- Ouï le rapport du Président ; 
 

- Après en avoir délibéré ; 
 
 
 
 

 

Service Départemental d’Incendie et de Secours - Z.I. - 19 Rue de la Concorde - 65321 BORDERES SUR L’ECHEZ CEDEX 
 : 05-62-38-18-00 - Télécopie : 05-62-38-18-37 - Courriel : contact@sdis65.fr 
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APPROUVE 
 
 
les tarifs détaillés dans le tableau ci-joint annexé, qui entrent en vigueur à compter du 1er 
janvier 2022 jusqu’au 31 décembre 2022  

  
 
 

 
 

A Bordères-sur-L'Echez, le 8 mars 2022 
 

Le Président du Conseil d’Administration 
 

#signature# 
 
 

Bernard POUBLAN 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

Signé par : Bernard POUBLAN
Date : 15/03/2022
Qualité : Président du SDIS65
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1,192%

Cas général
Collectivités territoriales participant au 

financement du SDIS (*)
Observations

Tarifs forfaitaires d'interventions

Destruction d'hyménoptère 154,28 112,11
Destruction d'hyménoptère avec échelle 
aérienne

257,13 168,67

Ouverture de porte 134,73 112,11
Ouverture de porte avec échelle aérienne 225,24 168,67
Dégagement de personne bloquée en 
ascenseur

350,00 Sans objet

Fourniture d'équipe spécialisée 225,24 168,67
Animaux errants sur la VP 134,34 108,45 Idem hyménoptères
Animaux errants sur la VP avec échelle 
aérienne

216,90 162,50 Idem hyménoptères

Déclenchement des secours intempestif, 
injustifié ou répétitifs pour secours à 
personnes

241,11 1 h de VSAV + VTU

Déclenchement des secours intempestif, 
injustifié ou répétitifs pour incendie

351,51 1h de FPT + EPA

Déclenchement des secours suite à une 
fausse alerte

Tarif horaire prestations de service

Calculé sur la base des moyens 
réellement engagés.

Possibilité de constitution de partie civile 
si poursuites judiciaires engagées.

Contrôle technique des points d'eau 
d'incendie

23

Interventions aquatiques
Essais de points d'eau incendie

Remplissage de citerne DECI Tarif horaire prestations de service

Tarif horaire prestations de service
non facturé en dessous d'un seuil de 

428 € (1 engin incendie et 3 SP 
pendant 4h)

Intervention pour incident ou accident dans 
une ICPE, pour pollution ou élimination de 
déchets

Coût réel sur la base des indemnités 
horaires de SPV, du coût des 

consommables utilisés  (absorbants, 
tenues de protection, …), du coût des 
moyens de dépollution utilisés et de la 

destruction des déchets, et du tarif 
horaire pour prestation de service des 

véhicules du SDIS employés.

Procédure de règlement amiable, à défaut 
procédure judiciaire avec constitution de 

partie civile pour le SDIS.

Le SDIS se réserve le choix de mise en 
oeuvre de la procédure mais facturation 
au minimum des consommables utilisés 

et de l'élimination des déchets.

Intervention pour incendie volontaire dans 
les bois, forêts, landes, maquis, garrigues, 
plantations ou reboisements

Nécessite une procédure judiciaire avec 
constitution de partie civile pour le SDIS

Intervention pour autre incendie volontaire
Nécessite une procédure judiciaire avec 
constitution de partie civile pour le SDIS

Réquisition de justice
Coût réel sur la base des indemnités 

horaires de SPV et des coûts des 
consommables utilisés

Le SDIS se réserve le choix de mise en 
oeuvre de la facturation.

Tarif horaire de prestations de service

Frais administratifs 16,27 € Sans objet
SP tarif de jour tout grade et statut 22,77 €
SSSM 41,21 €
Spécialistes 41,21 €
Tarif de nuit 200 % du tarif de jour
Tarif dimanches et jours fériés 150 % du tarif de jour
Engins PTAC < 3,5 T 65,06 € 65,06 €
Remorques 65,06 € 65,06 €
Engins PTAC > 3,5 T 86,76 € 86,76 €
Engins spécialisés 108,45 € 108,45 €
pack évènementiel 37,96 € 37,96 € Forfait journalier
Consommables Prix coutant Prix coutant Hors produits pharmaceutiques
Indemnités kilométriques engin < 3,5T 1,48 € 1,48 €
Indemnités kilométriques engin > 3,5T 2,25 € 2,25 €

(*) : Conseil départemental, communes ayant la compétence incendie, communes membres d'un EPCI doté de la compétence incendie.
A noter : les indemnités horaires de SPV sont calculées conformément à l'article 2 du décret  2012-492 du 16 avril 2012

Tarifs 2022 des prestations payantes effectuées par le SDIS
entrant dans le domaine d'exécution de l'article 1424-42 du CGCT

Coût réel sur base indemnités 
horaires de SPV

Sans objet

Coût réel sur la base des indemnités 
horaires de SPV et du tarif horaire 

pour prestation de service des 
véhicules du SDIS employés.

Sans objet

Tarif horaire prestations de serviceTarif horaire prestations de service

7



 

     

EXTRAIT DU REGISTRE  
DES DÉLIBÉRATIONS  

DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
DU SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENDIE 

     ET DE SECOURS DES HAUTES PYRENEES 

 

  
SEANCE DU 8 MARS 2022 

 
 

Le Mardi 8 Mars 2022, le Conseil d'Administration du Service Départemental 
d'Incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées s'est réuni à la Direction 
Départementale des Services d'Incendie et de Secours, sous la présidence de 
Monsieur Bernard POUBLAN. 
 
Étaient présent(e)s : 
Mmes Andrée DOUBRERE, Geneviève ISSON, Isabelle LAFOURCADE et Mme 
Véronique THIRAULT (suppléante de Marc BEGORRE) ainsi que MM. Gilles CRASPAY, 
Jean BURON, Bernard VERDIER, Pierre BRAU-NOGUE, Denis FEGNE, Thierry LAVIT, 
Nicolas DATAS-TAPIE, Louis DINTRANS (suppléant de M. Jérôme CRAMPE) et Alain 
LUQUET (suppléant de M. Philippe CARRERE). 
 
Étaient absent(e)s et excusé(e)s les titulaires suivants : 
MM. Michel PELIEU, Marc BEGORRE, Louis ARMARY, Laurent LAGES, Frédéric LAVAL, 
Frédéric RE, Noël PEREIRA, Bruno LARROUX, Jérôme CRAMPE, Philippe CARRERE et 
André RECURT. 

Nombre de membres 

En exercice Présents 

22 14 

Résultats du vote : 

  
Pour            : 14 
Contre        :  0 
Abstention :  0 

 

Date de la convocation : 

Vendredi 25 février 2022 
 

 
 

 

DELIBERATION N° CA/2022/03 
 

ACTUALISATION DES TARIFS JOURNALIERS  
DE FORMATION 2022 

 

 
 
Le Conseil d’Administration du Service Départemental d'Incendie et de Secours des Hautes-
Pyrénées, 

 
- Vu la délibération du 13 février 2020 portant actualisation des tarifs journaliers de formation ; 

 
- Considérant la nécessité de réactualiser annuellement les tarifs journaliers de formation ; 

 
- Considérant que l’indice des prix à la consommation (hors tabac) s’établit à 103,86 en 

novembre 2020 contre 106,82 en novembre 2021, soit + 2,85 % ; 
 
- Considérant qu’il convient d’augmenter les tarifs journaliers de formation de 2,85% pour 

l’année 2022, 
 

- Ouï le rapport du Président ; 
 

- Après en avoir délibéré ; 
 
 
 
 
 
 

 
 

Service Départemental d’Incendie et de Secours - Z.I. - 19 Rue de la Concorde - 65321 BORDERES SUR L’ECHEZ CEDEX 
 : 05-62-38-18-00 - Télécopie : 05-62-38-18-37 - Courriel : contact@sdis65.fr 
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APPROUVE 
 
 
les tarifs détaillés dans le tableau ci-joint annexé, qui entrent en vigueur à compter du 1er 
janvier 2022 jusqu’au 31 décembre 2022  

  
 
 

 
 

A Bordères-sur-L'Echez, le 8 mars 2022 
 

Le Président du Conseil d’Administration 
 

#signature# 
 
 

Bernard POUBLAN 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

Signé par : Bernard POUBLAN
Date : 15/03/2022
Qualité : Président du SDIS65
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CONSEIL D’ADMINISTRATION 
DU SERVICE DEPARTEMENTAL D’INCENDIE ET DE SECOURS 

DES HAUTES-PYRENEES 
 

* * * * * * 

Séance du 8 mars 2022 

* * * * * * 

 

 
RAPPORT DU PRESIDENT N°2022/03 

 
ACTUALISATION  

DES TARIFS JOURNALIERS DE FORMATION 
2022 

 
 

 
Le présent rapport présente l’actualisation des tarifs du SDIS des Hautes-Pyrénées 

applicables en matière de frais pédagogiques pour diverses formations notamment aux gestes de 
premiers secours, mais aussi applicables aux sapeurs-pompiers autres que ceux des Hautes-
Pyrénées, aux organismes extérieurs et aux jurys d’examen SSIAP. 

 
Les tarifs sont indexés sur l’inflation. L’indice des prix à la consommation (hors tabac) 

s’établissait à 103,86 en novembre 2020 contre 106,82 en novembre 2021, soit une augmentation 
de 2,85% pour l’année 2022.  

 
La commission des finances du 1er février a émis un avis favorable à cette hausse des 

tarifs précisés dans le tableau ci-joint 
 

 

 Tarifs au 
01 janvier 2021 

Tarifs au 
01 janvier 2022 

Tarif n° 1   

Formation aux gestes de premier secours (tout public) :   
− Prévention et Secours Civiques niveau 1 (PSC1) 78,50 € / stagiaire 80,74 € / stagiaire 
− Premier Secours en Equipe niveau 1 (PSE1) 110,18 € / jour / stagiaire 113,32 € / jour / stagiaire 
− Premier Secours en Equipe niveau 2 (PSE2) 110,18 € / jour / stagiaire 113,32 € / jour / stagiaire 
− Formation continue (PSE1, PSE2) 110,18 € / jour / stagiaire 113,32 € / jour / stagiaire 

   

Tarif n° 2   

Applicable aux sapeurs-pompiers autres que ceux des Hautes-
Pyrénées :   

− Prix de journée par stagiaire (8 heures de formation + repas 
du midi) 111,22 € 114,39 € 

− Prix de journée avec hébergement de nuit par stagiaire (8 
heures de formation + pension complète) 172,55 € 177,47 € 

− Prix d’une nuitée par stagiaire (couchage + repas du soir et 
petit déjeuner) 61,33  € 63,08  € 
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 Tarifs au 
01 janvier 2021 

Tarifs au 
01 janvier 2022 

Tarif n° 3   

Applicable aux organismes extérieurs et aux formations brûlage dirigé :   
− Prix de journée « théorique » par stagiaire (8 heures de formation + repas 
du midi) 168,35 € 173,15 € 

− Prix de journée « entraînement pratique et/ou plateau technique » par 
stagiaire (8 heures de formation + repas du midi) 370,00 € 380,54 € 

− Prix d’une nuitée par stagiaire (couchage + repas du soir et petit déjeuner) 61,33 € 63,08 € 
− Prix de journée « théorique » par stagiaire (8 heures de formation + repas 
du midi) pour une commande annuelle supérieure à 6 sessions 144,45 € 148,57 € 

− Prix de journée « entraînement pratique et/ou plateau technique » par 
stagiaire (8 heures de formation + repas du midi) pour une commande 
annuelle supérieure à 6 sessions complètes 

318,04 € 327,10 € 

   

Tarif n° 4   

Applicable aux jurys d’examen S.S.I.A.P.* :   
− Frais fixes de conventionnement 67,09 € 69,00 € 
− Frais administratif de traitement d'un examen 11,18 € 11,50 € 
− Frais de passage par candidat S.S.I.A.P. 1 23,48 € 24,15 € 
− Frais de passage par candidat S.S.I.A.P. 2 30,19 € 31,05 € 
− Frais de passage par candidat S.S.I.A.P. 3 41,37 € 42,55 € 

*(à compter de la signature ou du renouvellement des conventions) 
 
Applicable aux demandes d’équivalence : 

  

- Frais de vérification de dossier pour équivalence SSIAP1 20,00 € 20,57 € 
- Frais de vérification de dossier pour équivalence SSIAP2 20,00 € 20,57 € 
- Frais de vérification de dossier pour équivalence SSIAP3 20,00 € 20,57 € 

- Frais de vérification de dossier pour équivalence post-recyclage 20,00 € 20,57 € 
   

Tarif n° 5   

Applicable aux assistants maternels présentés par le Conseil départemental 
dans le cadre de leur formation initiale et continue obligatoire : 

Intégré dans la 
participation 
annuelle du 

Département au 
budget du SDIS 

Intégré dans la 
participation 
annuelle du 

Département au 
budget du SDIS 

− Prix de journée par stagiaire (8 heures de formation hors repas du midi) 

   

Tarif n° 6   

Location d’une salle de formation aux organismes extérieurs :   
− Tarif par journée et par salle 168,35 € 173,15 € 
− Tarif par demi-journée et par salle 112,25 € 115,45 € 
   

    
 
Il est proposé enfin d’autoriser le président du Conseil d'Administration à procéder à la 

signature de toutes les conventions en lien avec cette tarification auprès d'organismes privés ou 
publics bénéficiaires des prestations. 

 
Il appartient au conseil d’administration d’en délibérer. 
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EXTRAIT DU REGISTRE  
DES DÉLIBÉRATIONS  

DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
DU SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENDIE 

     ET DE SECOURS DES HAUTES PYRENEES 

 

  
SEANCE DU 8 MARS 2022 

 
 

Le Mardi 8 Mars 2022, le Conseil d'Administration du Service Départemental 
d'Incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées s'est réuni à la Direction 
Départementale des Services d'Incendie et de Secours, sous la présidence de 
Monsieur Bernard POUBLAN. 
 
Étaient présent(e)s : 
Mmes Andrée DOUBRERE, Geneviève ISSON, Isabelle LAFOURCADE et Mme 
Véronique THIRAULT (suppléante de Marc BEGORRE) ainsi que MM. Gilles CRASPAY, 
Jean BURON, Bernard VERDIER, Pierre BRAU-NOGUE, Denis FEGNE, Thierry LAVIT, 
Nicolas DATAS-TAPIE, Louis DINTRANS (suppléant de M. Jérôme CRAMPE) et Alain 
LUQUET (suppléant de M. Philippe CARRERE). 
 
Étaient absent(e)s et excusé(e)s les titulaires suivants : 
MM. Michel PELIEU, Marc BEGORRE, Louis ARMARY, Laurent LAGES, Frédéric LAVAL, 
Frédéric RE, Noël PEREIRA, Bruno LARROUX, Jérôme CRAMPE, Philippe CARRERE et 
André RECURT. 

Nombre de membres 

En exercice Présents 

22 14 

Résultats du vote : 

  
Pour            : 14 
Contre        :  0 
Abstention :  0 

 

Date de la convocation : 

Vendredi 25 février 2022 
 

 
 

 

DELIBERATION N° CA/2022/04 
 

LIGNES DIRECTRICES DE GESTION 
TABLEAU DE CORRESPONDANCE DES GRADES

 

 
 
Le Conseil d’Administration du Service Départemental d'Incendie et de Secours des Hautes-
Pyrénées, 

 
- Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 dite de Transformation de la fonction publique ; 

 
- Vu le décret n° 2019-1265 du 29 novembre 2019 relatif aux lignes directrices de gestion et à 

l’évolution des attributions des commissions administratives paritaires, 
 

- Vu la délibération du 16 décembre 2021 portant adoption des lignes directrices de gestion à 
compter du 1er janvier 2022 au sein du SDIS,  
 

- Vu l’avis favorable du Comité technique du 15 février 2022 sur le tableau de 
correspondances des grades, 
 

- Considérant qu’en complément des lignes directrices de gestion, le tableau de 
correspondance des grades détermine le grade maximum pour chaque métier et fonction, 

  
- Considérant que ce tableau permet de mieux organiser les services, de déterminer le 

calibrage de chacun des postes en terme de filière, catégorie et grade maximum, en 
adéquation avec les référentiels métiers nationaux et les échelles de rémunération statutaires 
et de donner de la lisibilité sur les possibilités d’évolution des carrières. 
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- Ouï le rapport du Président ; 

 
- Après en avoir délibéré ; 

 
 

 
APPROUVE 
 
 
Le tableau de correspondance des grades ci-joint en annexe  

  
 
 

 
 

A Bordères-sur-L'Echez, le 8 mars 2022 
 

Le Président du Conseil d’Administration 

#signature# 
 
 

Bernard POUBLAN 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 

 

Signé par : Bernard POUBLAN
Date : 15/03/2022
Qualité : Président du SDIS65
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SDIS 65 - Lignes Directrices de Gestion
Projet de tableau de correspondance des grades

FONCTIONS C1 C2 C3 C4 C5 B1 B2 B3 A1 A2 A3 A4 A5 A6 FILIERE
GRADE MAXIMUM 

DU POSTE

Directeur x SPP Colonel hors classe

Directeur adjoint x SPP Colonel hors classe

Médecin-chef, chef de pôle
x SPP

Médecin de classe 
exceptionnelle

Chef de pôle x SPP Lieutenant-colonel

Pharmacien chef x SPP Pharmacien hors classe

Infirmier chef
x SPP

Cadre supérieur de 
santé

Chef de groupement ou adjoint chef de pôle ou 
chef de CSP

x SPP Commandant

Chef de groupement ou adjoint chef de pôle
x Administrative Attaché principal

Chef de groupement ou adjoint chef de pôle
x Technique Ingénieur principal

Chef de service ou adjoint chef de groupement x Technique Ingénieur principal

Chef de service ou adjoint chef de groupement 
x Administrative Attaché 

Chef de centre ou chef de service ou adjoint chef de 
groupement ou adjoint chef de CSP

x SPP Capitaine

Adjoint chef service
x Administrative

Rédacteur principal 1ère 
classe

Adjoint chef service
x Technique

Technicien principal 
1ère classe

Adjoint chef de centre ou adjoint chef de service 
ou 2ème adjoint chef CSP

x SPP Lieutenant hors classe

Assistant direction
x Administrative

Rédacteur principal 1ère 
classe

Technicien SIC, gestion réseau SIC
x Technique

Technicien principal 
1ère classe

Gestionnaire (gestion administrative, budgétaire, 
comptable, rh)

x Administrative
Rédacteur principal 
2ème classe

Officier expert prévision, prévention, formation x SPP Lieutenant 1ere classe

Chef de salle CTA CODIS x SPP Lieutenant 1ere classe

Chef atelier véhicules et PMH
x Technique

Technicien principal 
2ème classe

Officier de garde x SPP Lieutenant 2ème classe

Chargé relations prestataires techniques x Technique Technicien

Sous-officier de garde ou CATE ou Agent SIO ou 
adjoint chef de salle CTA CODIS

x SPP Adjudant

Chef magasinier ou responsable magasin
x Technique

Agent de maîtrise 
principal

Chef d'agrès 1 équipe x SPP Sergent

Chef opérateur x SPP Sergent

Mécanicien ou magasinier ou agent logistique 
ou agent des interventions techniques

x Technique Agent de maîtrise

chef d'équipe x SPP Caporal-chef

Assistant de gestion (administrative budgétaire, 
comptable, rh)

x Administrative
Adjoint administratif 
principal 1ère classe

Chargé d'accueil
x Administrative

Adjoint administratif 
principal 1ère classe

Opérateur CTA ou équipier x SPP Caporal

TCG validé CT.xlsx
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sols
KAIÎTES-PYRENEES

Engagement-Respect-Compétences
Porter secours, notre mission!

EXTRAIT DU REGISTRE
DES DÉLIBÉRATIONS

DU CONSEIL D’ADMINISTRATION
DU SERVICE DEPARTEMENTAL D’INCENDIE

ET DE SECOURS DES HAUTES PYRENEES

Séance du 5 avril 2022

Nombre de membres

En exercice Présents

22 13

Résultats du vote:

Pour : 13
Contre : O
Abstention : O

Date de la convocation

Jeudi 24 mars 2022

Le Mardi 5 Avril 2022, le Conseil d’Administration du Service
Départemental d’Incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées
s’est réuni à la Direction Départementale des Services
d’Incendie et de Secours, sous la présidence de Monsieur
Bernard POUBLAN.

Étaient présent(e)s:
Mmes Andrée DOUBRERE, Isabelle LAFOURCADE et Mme
Pascale PERALDI (suppléante de Michel PELIEU) ainsi que MM.
Gilles CRASPAY, Jean BURON, Bernard VERDIER, Thierry
LAVfl Jérôme CRAMPE, Laurent LAGES, Noèl PEREIRA, Bruno
LARROUX et Marc BEGORRE

Étaient absent(e)s et excusé(e)s les titulaires suivants
Mme Geneviève ISSON, MM. Michel PELIEU, Louis ARMAR
Frédéric LAVAL, Frédéric RE, Philippe CARRERE, Pierre BRAU
NOGUE, Denis FEGNE, Nicolas DATAS-TAPIE, et André RECURT.

Le Conseil d’Administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours des Hautes
Pyrénées,

- Vu l’article L 2121-31 du code général des collectivités territoriales indiquant que le compte de
gestion est arrêté par l’organe délibérant de la collectivité

- Vu l’instruction budgétaire et comptable M 61;

- Ouï le rapport du Président;
- Après en avoir délibéré

APPROUVE
Le Compte de Gestion 2021 de Madame le Payeur départemental.

A Bordères-sur-L’Echez, le 5 avril 2022

Le Président du Conseil dministration

Bernard POUB N

DELIBERATION N° CA12022106

Approbation du compte de gestion 2021

Service Départemental d’Incendie et de Secours - Z.I. - 19 rue de la Concorde - 65321 BORDERES SUR L’ECHEZ CEDEX
Té! : 05 6238 18 00 - Télécopie: 05 6238 18 37 - Courriel contact@sdis65.fr — wwv.sapeurs-vompiers65.fr 15



sols

Engagement-Respect-Compétences
Porter secours, notre nlissioo

EXTRAIT DU REGISTRE
DES DÉLIBÉRATIONS

DU CONSEIL D’ADMINISTRATION
DU SERVICE DEPARTEMENTAL D’INCENDIE

ET DE SECOURS DES HAUTES PYRENEES

Séance du 5 avril 2022

Le Mardi 5 Avril 2022, le Conseil d’Administration du Service
Départemental d’Incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées
sest réuni à la Direction Départementale des Services
d’Incendie et de Secours, sous la présidence de Monsieur Noel
PEREIRA, ier Vice-Président.

Étaient présent(e)s
Mmes Andrée DOUBRERE, Isabelle LAFOURCADE et Mme
Pascale PERALDI (suppléante de Michel PELIEU) ainsi que MM.
Gilles CRASPAY, Jean BURON, Bernard VERDIER, Thierry LAVIT,
Jérôme CRAMPE, Laurent LAGES, Bruno LARROUX et Marc
BEGORRE

Étaient absent(e)s et excusé(e)s les titulaires suivants
Mme Geneviève ISSON, MM. Michel PELIEU, Louis ARMARY,
Frédéric LAVAL, Frédéric RE, Philippe CARRERE, Pierre BRAU
NOGUE, Denis FEGNE, Nicolas DATAS-TAPIE, et André RECURT.

Le Conseil d’Administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours des Hautes
Pyrénées,

- Vu l’instruction budgétaire et comptable M 61;
- Vu le Compte Administratif 2021 établi en conformité avec le Compte de gestion;
- Après en avoir délibéré sur mise au vote par Monsieur Noél PEREIRA, 1er Vice-Président

ARRÊTE

. Section d’investissement
- Mandat émis

- Titres émis

- Excédent année antérieure

5 234 413 €

3 862 448 €

1 744 174 €

Nombre de membres

En exercice Présents

22 12

Résultats du vote:

Pour 12
Contre : O
Abstention : O

Date de la convocation

Jeudi 24 mars 2022

DELIBERATION N° CA12022107

Approbation du compte administratif 2021

REFECTU DES
UTES P”’RENELe Compte Administratif 2021 à l’unanimité au vu des résultatssuiv

ARRiVEE

Service Départemental d’incendie et de Secours - ZI. -19 rue de la Concorde - 65321 BORDERES SUR L’ECHEZ CEDEX
Tél : 05 62 38 18 00 - Télécopie 05 62 38 18 37 - Courriel : contactTsdis65.fr — www.sapeurs-pompiers65.fr 16



• Solde d’exécution:

- Restes à réaliser (dépense)

- Restes à réaliser (recettes)

• Section de fonctionnement:

- Mandats émis
- Titres émis
- Excédent année antérieure

• Résultat de fonctionnement:

- Restes à réaliser (dépenses)

- Restes à réaliser (recettes)

372 208 €

1 941 525 €
1 894 643 €

24 205 828 €

23 755 060 €
1 325 193 €

874 424 €
20 565 €

0€

A Bordères-sur-L’Echez, le 5 avril 2022

Le Président du Conseil

Bernard

Service Départemental d’incendie et de Secours - Z.I. - 19 rue de la Concorde - 65321 BORDERES SUR L’ECHEZ CEDEX

Tél 05 62 38 18 00 - Télécovie 05 62 38 18 37- Courriel : contact@sdis65tr — ww’.sapeurs-oomoiers65.fr 17



SDIS

Engagement-Respect-Compétences
Porter secours, notre mission I

EXTRAIT DU REGISTRE
DES DÉLIBÉRATIONS

DU CONSEIL D’ADMINISTRATION
DU SERVICE DEPARTEMENTAL D’INCENDIE

ET DE SECOURS DES HAUTES PYRENEES

Séance du 5 avril 2022

******

Nombre de membres

En exercice Présents

22 13

Résultats du vote:

Pour : 13
Contre : O
Abstention : O

Date de la convocation

Jeudi 24 mars 2022

L

Le Mardi 5 Avril 2022, le Conseil dAdministration du Service
Départemental d’Incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées
sest réuni à la Direction Départementale des Services
d’Incendie et de Secours, sous la présidence de Monsieur
Bernard POUBLAN.

Étaient présent(e)s
Mmes Andrée DOUBRERE, Isabelle LAFOURCADE et Mme
Pascale PERALDI (suppléante de Michel PELIEU) ainsi que MM.
Gilles CRASPAY, Jean BURON, Bernard VERDIER, Thierry LAVIT,
Jérôme CRAMPE, Laurent LAGES, Noél PEREIRA, Bruno
LARROUX et Marc BEGORRE

Étaient absent(e)s et excusé(e)s les titulaires suivants
Mme Geneviève ISSON, MM. Michel PELIEU, Louis ARMARy,
Frédéric LAVAL, Frédéric RE, Philippe CARRERE, Pierre BRAU
NOGUE, Denis FEGNE, Nicolas DATAS-TAPIE, et André RECURT.

DELIBERATION N° CA12022108

Affectation du résultat 2021

Pyrénées,
Le Conseil d’Administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours des Hautes-

Vu l’instruction budgétaire et comptable M 61;
Considérant que l’excédent du résultat de fonctionnement de l’exercice 2021 s’élève à
874 424,44 €;

- Considérant la nécessité d’affecter ce résultat;
- Après en avoir délibéré

DECIDE
D’affecter le résultat ainsi qu’il suit:
En Section de fonctionnement:
Compte 002 : résultat de fonctionnement reporté : 874 424,44 €

Le Président du Conseil d’rnistration

Bernard POUBLAN

REFECTURE DES
HAUTESPyRENEE

2 2 AVR. 2022

A Bordères-sur-L’Echez, le S avril 2022

Service Départemental d’Incendie et de Secours - ZI. - 19 rue de la Concorde - 65321 BORDERES SUR L’ECHEZ CEDEX
Tél 05 62 38 18 00 - Télécopie 05 6238 18 37 - Courriel contact@sdis65.fr

— www.sat,eurs-pompiers65fr 18



SDIS

Engagement-Respect-Compétences
Porter secours, notre mission

EXTRAIT DU REGISTRE
DES DÉLIBÉRATIONS

DU CONSEIL D’ADMINISTRATION
DU SERVICE DEPARTEMENTAL D’INCENDIE

ET DE SECOURS DES HAUTES PYRENEES

Séance du 5 avril 2022

Nombre de membres

En exercice Présents

22 13

Résultats du vote:

Pour : 13
Contre : O
Abstention : O

Date de la convocation

Jeudi 24 mars 2022

Le Mardi 5 Avril 2022, le Conseil d’Administration du Service
Départemental d’Incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées
s’est réuni à la Direction Départementale des Services
d’Incendie et de Secours, sous la présidence de Monsieur
Bernard POUBLAN.

Étaient présent(e)s
Mmes Andrée DOUBRERE, Isabelle LAFOURCADE et Mme
Pascale PERALDI (suppléante de Michel PELIEU) ainsi que
MM. Gilles CRASPAY, Jean BURON, Bernard VERDIER, Thierry
LAVfl Jérôme CRAMPE, Laurent LAGES, Noel PEREIRA, Bruno
LARROUX et Marc BEGORRE

Étaient absent(e)s et excusé(e)s les titulaires suivants
Mme Geneviève ISSON, MM. Michel PELIEU, Louis ARMAR
Frédéric LAVAL, Frédéric RE, Philippe CARRERE, Pierre BRAU
NOGUE, Denis FEGNE, Nicolas DATAS-TAPIE, et André
RECU RT.

L DELIBERATION N° CA12022109

Budget primitif 2022 I
Le Conseil d’Administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées,

- Ouï le rapport du président relatif à la présentation du Budget primitif de l’exercice 2022

ADOPTE et VOTE par chapitres
le Budget primitif 2022 qui s’équilibre en recettes et en dépenses à
• Section d’investissement 10 689 222 €
• Section de fonctionnement: 24 744 428 €

PREFECTURE DES
TESPYR

AUTORISE le President a lancer les procedures de consultations necess ires ARRIVEE
PREND ACTE de la communication des pieces annexes jointes au Budg

A Bordères-sur-L’Echez, le 5 avril 2022

Le Président du Conseil d’Administration

Bernard POUB

Service Départemental d’incendie et de Secours - Zi, -19 rue de la Concorde - 65321 BORDERES SUR L’ECHEZ CEDEX
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Le Conseil d’Administration du Service Départemental d'Incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées, 
 
- Ouï le rapport du président ; 
- Après en avoir délibéré ; 

 
 

DECIDE l’octroi des subventions suivantes pour l’exercice 2022 ; 
 
 840 € à l’Union Régionale des sapeurs-pompiers de Midi-Pyrénées ; 
 52 700 € à l’union Départementale des sapeurs-pompiers des Hautes-Pyrénées ; 
 114 000 € à l’Union départementale des sapeurs-pompiers des Hautes-Pyrénées dans le cadre de 

la « protection sociale des SPV » ; 
 15 000 € à l’Amicale du Personnel de la Direction départementale des Services d’Incendie et de 

Secours des Hautes-Pyrénées ; 
 800 € à l’Association « Musée Histoire du feu » ; 
 1000 € à l’Association « Musée des Sapeurs-Pompiers de Tarbes » ; 
 1800 € à l’œuvre des pupilles. 

 
 

DELIBERATION N° CA/2022/10 
 

Subventions diverses 
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APPROUVE le principe d’une avance sur subvention avant le vote du budget à compter de l’exercice 
2023 pour les associations qui en feront la demande. Le montant maximum accordé sera de 75% de la 
subvention allouée au titre de l’exercice précédent.  

 
 
 

A Bordères-sur-L'Echez, le 5 avril 2022 
 

Le Président du Conseil d’Administration 
 

 
#signature# 

 
Bernard POUBLAN 

Signé par : Bernard POUBLAN
Date : 21/04/2022
Qualité : Président du SDIS65
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Le Conseil d’Administration du Service Départemental d'Incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées, 
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique Territoriale ; 
 
Vu l’article 32 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 qui prévoit qu’un « Comité Social Territorial est créé 
dans chaque collectivité ou établissement employant au moins 50 agents ainsi qu’auprès de chaque 
centre de gestion pour les collectivités et établissements affiliés employant moins de 50 agents. Il peut 
être décidé, par délibérations concordantes des organes délibérants d’une collectivité territoriale et d’un 
ou plusieurs établissements publics rattachés à cette collectivité de créer un Comité Social Territorial 
compétent à l’égard des agents de la collectivité et de l’établissement ou des établissements à condition 
que l’effectif global concerné soit au moins égal à 50 agents. » 
 
Vu l’article 32-1 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 qui prévoit que « dans les collectivités territoriales 
et les établissements publics employant 200 agents au moins, une formation spécialisée en matière de 
santé, de sécurité et des conditions de travail est instituée au sein du Comité Social Territorial ». 
 

DELIBERATION N° CA/2022/11 
 

Portant création du Comité Social Territorial 
et fixation du nombre de représentants du 

personnel et recueil de l’avis des
représentants de la collectivité 
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Vu l’avis rendu par le Comité technique dans sa séance du 29 mars 2022. 
 
Considérant que la consultation des organisations syndicales est intervenue le 29 mars 2022, soit 6 mois 
au moins avant la date du scrutin, 
 
Considérant que les effectifs des agents titulaires, stagiaires, contractuels de droit public et privé au 1er 
janvier 2022 sont de 248 agents et permettent la création d’un Comité Social Territorial local ; 
 
Considérant que la part des femmes représente 17 % de l’effectif et celle des hommes 83 % ; 
 
Ouï le rapport du président ; 
 
Après en avoir délibéré ; 
 
 
DÉCIDE

 
 De créer un Comité Social Territorial compétent pour les agents du SDIS des Hautes-Pyrénées ; 

 
 D’instituer une formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et des conditions de travail 

au sein du Comité Social Territorial. 
 

 De maintenir le paritarisme numérique en fixant un nombre de représentants de la collectivité 
égal à celui des représentants du personnel titulaires et suppléants. 
 

 De maintenir le recueil par le Comité Social Territorial de l’avis des représentants de la 
collectivité. 
 

 De fixer à cinq le nombre de représentants titulaires du personnel et en nombre égal le nombre 
de représentants suppléants. 
 

 Que les listes de candidats déposées par les organisations syndicales devront respecter la 
représentation équilibrée des femmes et des hommes avec la part respective des femmes à      
17 % minimum. 
 

 D’informer Monsieur le Président du Centre de gestion de la fonction publique territoriale des 
Hautes-Pyrénées de la création de ce Comité Social Territorial local. 

 
 Que les crédits nécessaires seront inscrits au budget principal. 

 
 Que Monsieur le Président est chargé de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution 

de la présente délibération. 
 
 
 

A Bordères-sur-L'Echez, le 5 avril 2022 
 

Le Président du Conseil d’Administration 
Nat 

 
#signature# 

 
 

Bernard POUBLAN 

Signé par : Bernard POUBLAN
Date : 21/04/2022
Qualité : Président du SDIS65
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Le Conseil d’Administration du Service Départemental d'Incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées, 
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique Territoriale ; 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale ; 
Vu la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits des fonctionnaires ; 
Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de la transformation de la fonction publique territoriale ; 
Vu le décret n° 85-397 du 3 avril 1985 relatif à l'exercice du droit syndical dans la fonction publique 
territoriale ; 
Vu le décret n° 89-229 du 17 avril 1989 relatif aux Commissions Administratives Paritaires des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics ; 
Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires 
territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet ; 
Vu le décret n° 2017-1201 du 27 juillet 2017 relatif à la représentation des femmes et des hommes au 
sein des organismes consultatifs de la Fonction Publique Territoriale ; 
Vu l’avis rendu par le Comité technique dans sa séance du 29 mars 2022 
 

DELIBERATION N° CA/2022/12 
 

Portant création et fixant la composition de la 
Commission Administrative Paritaire des 

sapeurs-pompiers titulaires 
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Considérant le recensement des effectifs au 1er janvier 2022, à savoir 20 agents en catégorie A, 24 
agents en catégorie B et 151 agents en catégorie C ; 
 
- Ouï le rapport du président ; 
- Après en avoir délibéré ; 
 
 
DECIDE : 
 

- La création de la Commission Administrative Paritaire des sapeurs-pompiers-professionnels 
titulaires de catégories A, B et C. La mise en œuvre sera effective après publication officielle des 
résultats avec notification. 

 
- La composition de la Commission Administrative Paritaire comme suit :  

Catégorie A : 3 titulaires, 3 suppléants  
Catégorie B : 3 titulaires, 3 suppléants  
Catégorie C : 4 titulaires, 4 suppléants  

 
- Que les listes de candidats déposées par les organisations syndicales devront respecter la 

représentation équilibrée des femmes et des hommes comme suit : 
 
 Femmes Hommes 
Catégorie A 0 % 100 % 
Catégorie B 0 % 100 % 
Catégorie C       8 %           92 % 

 
- Que les crédits nécessaires seront inscrits au budget principal. 

 
- Que Monsieur le Président est chargé de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution 

de la présente délibération. 
 
 

A Bordères-sur-L'Echez, le 5 avril 2022 
 

Le Président du Conseil d’Administration 
Nat 
 

#signature# 
 

Bernard POUBLAN 

Signé par : Bernard POUBLAN
Date : 21/04/2022
Qualité : Président du SDIS65
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Le Conseil d’Administration du Service Départemental d'Incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées, 
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique Territoriale ; 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,  
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale,  
Vu la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits des fonctionnaires,  
Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de la transformation de la fonction publique territoriale ; 
Vu le décret n° 2016-1858 du 23 décembre 2016 relatif aux Commissions Consultatives Paritaires et 
aux conseils de discipline de recours des agents contractuels de la Fonction Publique Territoriale,  
Vu le décret n° 2017-1201 du 27 juillet 2017 relatif à la représentation des femmes et des hommes 
au sein des organismes consultatifs de la Fonction Publique Territoriale,  
Vu l’avis rendu par le Comité technique dans sa séance du 29 mars 2022. 
 
Considérant le recensement des effectifs au 1er janvier 2022, à savoir 6 agents ; 
 
Ouï le rapport du président ; 
Après en avoir délibéré ; 

DELIBERATION N° CA/2022/13 
 

Portant création et composition de la 
Commission Consultative Paritaire 
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DECIDE : 

 
 La création de la Commission Consultative Paritaire des agents contractuels sapeurs-pompiers 

professionnels et personnels administratifs et techniques de catégories A, B et C. La mise en 
œuvre sera effective après publication officielle des résultats avec notification. 
 

 La composition de la Commission Consultative Paritaire comme suit : 2 titulaires, 2 suppléants. 
 

 Que les listes de candidats déposées par les organisations syndicales devront respecter la 
représentation équilibrée des femmes et des hommes comme suit : 

 
 Femmes Hommes 
CCP 50 % 50 % 

 
 Que les crédits nécessaires seront inscrits au budget principal. 

 
 Que Monsieur le Président est chargé de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution 

de la présente délibération. 
 
 
 
 

A Bordères-sur-L'Echez, le 5 avril 2022 
 

Le Président du Conseil d’Administration 
Nat 
 

#signature# 
 

Bernard POUBLAN 

Signé par : Bernard POUBLAN
Date : 21/04/2022
Qualité : Président du SDIS65
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Le Conseil d’Administration du Service Départemental d'Incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées, 
 
- Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
- Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
- Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale, et notamment son article 3-3-4°  
- Considérant que les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe 

délibérant de la collectivité ou de l’établissement, conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 
26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ; 

- Considérant qu’il appartient au Conseil d’Administration de fixer l’effectif des emplois à temps 
complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de 
modifier le tableau des emplois pour permettre des avancements de grade ;  

- Considérant que la délibération portant création d’un emploi permanent doit préciser, le grade 
correspondant à l’emploi créé et pour un emploi permanent à temps non complet, la durée 
hebdomadaire de service afférente à l’emploi en fraction de temps complet exprimée en heures ; 

 
 
 
 

DELIBERATION N° CA/2022/14 A 
 
Création d’un emploi permanent à temps non complet  
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- Considérant que les crédits correspondants sont inscrits au budget. 
 

- Ouï le rapport du président ; 
- Après en avoir délibéré ; 
 
 
DECIDE : 
 
- La création à compter du 25 avril 2022 d’un emploi permanent à temps non complet au grade de 

Lieutenant de sapeurs-pompiers professionnels de 1ère classe, à raison de 17,5/35ème. Cet emploi 
sera occupé par un fonctionnaire.  

 
 
 

A Bordères-sur-L'Echez, le 5 avril 2022 
 

Le Président du Conseil d’Administration 
Nat 
 

#signature# 
 

Bernard POUBLAN 

Signé par : Bernard POUBLAN
Date : 21/04/2022
Qualité : Président du SDIS65
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Étaient présent(e)s : 
Mmes Andrée DOUBRERE, Isabelle LAFOURCADE et Mme 
Pascale PERALDI (suppléante de Michel PELIEU) ainsi que MM. 
Gilles CRASPAY, Jean BURON, Bernard VERDIER, Thierry LAVIT, 
Jérôme CRAMPE, Laurent LAGES, Noël PEREIRA, Bruno 
LARROUX et Marc BEGORRE  
 
Étaient absent(e)s et excusé(e)s les titulaires suivants : 
Mme Geneviève ISSON, MM. Michel PELIEU, Louis ARMARY, 
Frédéric LAVAL, Frédéric RE, Philippe CARRERE, Pierre BRAU-
NOGUE, Denis FEGNE, Nicolas DATAS-TAPIE, et André RECURT. 
 

En exercice Présents 

22 13 

Résultats du vote : 

  
Pour            : 13 
Contre        :  0 
Abstention :  0 

 

Date de la convocation :  

Jeudi 24 mars 2022 
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Le Conseil d’Administration du Service Départemental d'Incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées, 
 
- Vu la délibération du CASDIS n° 2021/40 du 16 décembre 2021 portant mise à jour du tableau des 

emplois permanents ; 
- Vu la délibération du CASDIS n° 2022/14 B du 5 avril 2022 portant création d’un emploi permanent 

à temps non complet ; 
- Vu l’avis du Comité technique rendu dans sa séance du 29 mars 2022 ; 
- Considérant qu’à compter du 1er avril 2022, un lieutenant de sapeurs-pompiers professionnels a été 

mis à disposition de l’Etat auprès du Bureau d’Analyse des Risques et Pollutions Industrielles à 50 % ; 
- Considérant que la masse salariale de l’agent sera intégralement remboursée et pour permettre le 

remplacement de cet agent, il est proposé de créer un poste à temps non complet de 17 heures 30 
afin de permettre le recrutement d’un lieutenant à temps complet à compter du 25 avril 2022 ; 

- Considérant qu’à la fin de la mise à disposition de l’agent à l’Etat, le poste à temps non complet sera 
supprimé. 
 

- Ouï le rapport du président ; 
- Après en avoir délibéré ; 
 

DELIBERATION N° CA/2022/14 B 
 

Modification du tableau des emplois 
permanents à compter du 25 avril 2022 

30
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APPROUVE ; 
 

Les évolutions du tableau des emplois permanents ci-après annexé, à compter du 25 avril 2022 qui 
se traduisent par : 
 
- La création d’un poste à temps non complet de 17 heures 30 de Lieutenant de sapeurs-pompiers 

professionnels ; 
 
- La création d’un poste de lieutenant à temps complet à compter du 25 avril 2022. 

 
- La suppression d’un poste d’adjoint technique territorial à temps complet à compter du 25 avril 2022. 
 

 
 
 

A Bordères-sur-L'Echez, le 5 avril 2022 
 

Le Président du Conseil d’Administration 
Nat 
 

#signature# 
 

Bernard POUBLAN 

Signé par : Bernard POUBLAN
Date : 21/04/2022
Qualité : Président du SDIS65
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Engagement-Respect-Compétences 
Porter secours, notre mission ! 

 
* * * * * * 

Séance du 5 avril 2022 

* * * * * * 
 

 

Nombre de membres  
Le Mardi 5 Avril 2022, le Conseil d'Administration du Service 
Départemental d'Incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées 
s'est réuni à la Direction Départementale des Services 
d'Incendie et de Secours, sous la présidence de Monsieur 
Bernard POUBLAN. 
 
Étaient présent(e)s : 
Mmes Andrée DOUBRERE, Isabelle LAFOURCADE et Mme 
Pascale PERALDI (suppléante de Michel PELIEU) ainsi que MM. 
Gilles CRASPAY, Jean BURON, Bernard VERDIER, Thierry 
LAVIT, Jérôme CRAMPE, Laurent LAGES, Noël PEREIRA, Bruno 
LARROUX et Marc BEGORRE  
 
Étaient absent(e)s et excusé(e)s les titulaires suivants : 
Mme Geneviève ISSON, MM. Michel PELIEU, Louis ARMARY, 
Frédéric LAVAL, Frédéric RE, Philippe CARRERE, Pierre BRAU-
NOGUE, Denis FEGNE, Nicolas DATAS-TAPIE, et André 
RECURT. 
 

En exercice Présents 

22 13 

Résultats du vote : 

  
Pour            : 13 
Contre        :  0 
Abstention :  0 

 

Date de la convocation :  

Jeudi 24 mars 2022 
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Le Conseil d’Administration du Service Départemental d'Incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées, 
 
- Ouï le rapport du président ; 
- Après en avoir délibéré ; 
 
 
APPROUVE : 
 
La réalisation du programme d’équipement pour 2022 concernant les acquisitions et le 
reconditionnement des véhicules suivants : 
 
 
 
 
 
 
 
 

DELIBERATION N° CA/2022/15 
 

Programme d’équipement en véhicules pour 
2022 

32



 
Service Départemental d’Incendie et de Secours - Z.I. - 19 rue de la Concorde - 65321 BORDERES SUR L’ECHEZ CEDEX 

Tél :  05 62 38 18 00 - Télécopie : 05 62 38 18 37 - Courriel : contact@sdis65.fr – www.sapeurs-pompiers65.fr 

Type  Fonction  Nbre  Prix unitaire 
TTC 

Total 

FPT  Incendie urbain  1  273 000 €  273 000 € 

CCFU  Feux de Végétation et incendie urbain  1  236 250 €  236 250 € 

VSAV 4x2  Secours à personnes  2  89 250 €  178 500 € 

VEH SPE - SIOP 
Contrôle des points d’eau – service 
d’information opérationnelle 

1 
 

84 000 €  84 000 € 

VTUTP 4x2   Véhicule tout usage   2  34 650 €  69 300 € 

VTUTP 4x4  Véhicule tout terrain  1  47 250 €  47 250 € 

VTUL  Tout usage léger  8  16 275 €  130 200 € 

Reconditionnement 

- Aménagement VTUL SSSM 
- Aménagement CCR Bagnères 
- Aménagement VTUL 2021 
- Aménagement tuyaux en écheveaux 

21    95 950 € 

        1 114 450 € 

 
 
 

A Bordères-sur-L'Echez, le 5 avril 2022 
 

Le Président du Conseil d’Administration 
N 

#signature# 
 

Bernard POUBLAN 

Signé par : Bernard POUBLAN
Date : 21/04/2022
Qualité : Président du SDIS65
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Envoyé en préteclure le 25107/2022

Le mardi 12juillet2022, le Conseil d’Administration du Service
Départemental d’Incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées
s’est réuni à la Direction Départementale des Services
d’Incendie et de Secours, sous la présidence de Monsieur
Bernard POUBLÂN.

Étaient présent(e)s
frimes Andrée DOUBRERE, Isabelle LAFOURCADE et frime

_______________

Monique LAMON (suppléante de Louis ARMARV) ainsi que MM.
Cilles CRASPAY Laurent LACES, Pierre BRAU-NOCUE, Denis
FEGNE, Noèl PEREIRA, Bruno LARROUX, Thierry LAVIT,
Jérâme CRAMPE, Philippe CARRERE, Nicolas DATAS-TAPIE et
André RECURT

Étaient absent(e)s et excusé(e)s les titulaires suivants
Mme Geneviève ISSON, MM. Michel PELIEU, Louis ARMARY,
Jean BURON, Frédéric LAVAL, Marc BEGORRE, Bernard
VERDIER et Frédéric RE,

DELIBERATION N° CA12022116

ORGANISATION DU TEMPS DE TRAVAIL ET
DETERMINATION DES CYCLES DE TRAVAIL

Le Conseil d’Administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées,

Vu le Code général des collectivités territoriales
Vu la loi n° 83-634 du 13juillet1983 portant droits et obligations des fonctionnaires
Vu la lof n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant disposftions statutaires relatfves à la fonction publfque
territoriale
Vu la loi n°2010-1657 du 29 décembre 2010 portant loi de finances pour 2011
Vu la loi n° 2014-45g du 9 mai 2014 permettant le don de jours de repos à un parent d’un enfant
gravement malade
Vu la loi n° 2018-84 du 13février2018 créant un dispositif de don de jours de repos non pris au bénéfice
des proches aidants de personne en perte d’autonomie ou présentant un handicap
Vu la loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique
Vu le décret n°85-1250 du 26 novembre 1985 relatifs aux congés annuels
Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26 janvier
1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux
agents contractuels de la fonction publique territoriale
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t Affiche le

D ES DELIBER.A ID 065-286500012-20220712-CA_2022_16-DE

DU CONSEIL D’ADMI JISTRATION
DU SERVICE DEPARTEMENTAL D’INCENDIE

ET DE SECOURS DES HAUTES PYRENEES

Séance du 12 JUILLET 2022

Engagement-Respect-Compétences
Porter secours, notre mission!

Nombre de membres

En exercice Présents

22 15

Résultats du vote:

Pour : 13
Contre : O
Abstention: 2

Date de la convocation:

Vendredi 1’ juillet 2022

C
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Reçu en préfecture le 25(07/2022

Vu le décret 90-850 du 25 septembre 19go portant dispositions comm lDo65-8sôbol2-2o22o712-cA_2o22_1e-DE

pompiers professionnels
Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail
dans la fonction publique de l’Etat
Vu la loi n°2001-2 du 3 janvier 2001 relative à la résorption de l’emploi précaire et à la modernisation
du recrutement dans la fonction publique ainsi qu’au temps de travail dans la fonction publique
territoriale.

Affiché le

Vu le décret n° 2001-623 du 12juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi n° 84-53 du
26janvier 1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique
territoriale
Vu le décret n°2001-1382 du 31 décembre 2001 relatif au temps de travail des sapeurs-pompiers
professionnels
Vu le décret n°2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux Indemnités horaires pour travaux
supplémentaires
Vu le décret n°2002-259 du 22 février 2002 portant dérogation aux garanties minimales de durée du
travail et de repos applicables à certaines catégories de personnels du ministère de l’équipement, des
transports et du logement
Vu le décret n° 2002-598 du 25 avril 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires
Vu la loi n°2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes âgées et
des personnes handicapées
Vu le décret n°2005-542 du 19 mai 2005 relatif aux modalités de compensation des astreintes et des
permanences dans la fonction publique territoriale
Vu le décret n°2007-22 du 5 janvier 2007 portant dérogations aux garanties minimales de durée du
travail et de repos applicables à certaines catégories de personnels exerçant des compétences
transférées aux collectivités territoriales en application des articles 18, 19, 30 et 104 de la loi n° 2004-
809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales
Vu le décret n°2005-542 du 19 mai 2005 relatif aux modalités de compensation des astreintes et des
permanences dans la fonction publique territoriale
Vu le décret n° 2015-580 du 28 mai 2015 permettant à un agent public civil le don de jours de repos à
un autre agent public parent d’un enfant gravement malade (30 du 29 mai 2015)
Vu le décret n° 2016-151 du 11février2016 relatif aux conditions de mise en oeuvre du télétravail dans
la fonction publique
Vu le décret n° 2018-874 du 9 octobre 2018 pris pour l’application aux agents publics civils de la loi n°
2018-84 créant un dispositif de don de jours de repos non pris au bénéfice des proches aidants de
personne en perte d’autonomie ou présentant un handicap
Vu le décret n°2020-69 du 30 janvier 2020 relatif aux contrôles déontologiques dans la fonction
publique
Vu le décret n° 2020-592 du 15 mai 2020 relatif aux modalités de calcul et à la majoration de la
rémunération des heures complémentaires des agents de la fonction publique territoriale nommés dans
des emplois permanents à temps non complet
Vu le code de du travail articles L. 3131-1, L. 3131-2, L. 3163-1, L. 3164-1
Vu l’arrêté du 28 décembre 2001 portant application du décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif aux
modalités d’aménagement et de réduction du temps de travail dans la fonction publique de l’Etat pour
le ministère de la justice
Vu l’arrêté du 8 janvier 2002 relatif à l’aménagement et à l’organisation du temps de travail des
personnels travaillant selon des cycles hebdomadaires et non hebdomadaires, en application du décret
n° 2000-815 du 25 août 2000
Vu l’arrêté du 23 février 2010 pris pour l’application du décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à
l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique de l’Etat, dans les services
et certains établissements publics du ministère de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et
de la mer, en charge des technologies vertes et des négociations sur le climat, travaillant selon des
cycles hebdomadaires et non hebdomadaires;
Vu la circulaire MFPF 1202031 C du 18janvier2012 relative aux modalités de mise en oeuvre de l’article
115 de la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011
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Reçu en préfecture e 2510712022

Affiché le

Vu la circulaire NOR INT / B / 08 / 00106 / C du 7 mai 2008 relativ ID 065-286500012-20220712-CA_2022 le-DE

solidarité dans la fonction publique territoriale
Vu la circulaire INTAO200053C du 27 février 2002 sur l’application des textes réglementaires relatifs à
l’aménagement et à la réduction du temps de travail pour les personnels relevant de la direction générale
de l’administration du ministère de l’intérieur
Vu la circulaire LBLBO210023C du 11 octobre 2002 relative au nouveau régime indemnitaire des heures
et travaux supplémentaires dans la fonction publique territoriale
Vu l’avis favorable du comité technique du 30 juin 2022

Le Président informe l’assemblée:

La définition, la durée et l’aménagement du temps de travail des agents territoriaux sont fixés par
l’organe délibérant, après avis du Comité Technique. Par ailleurs, le travail est organisé selon des
périodes de référence appelées cycles de travail.

Les horaires de travail sont définis à l’intérieur du cycle, qui peut varier entre le cycle hebdomadaire et
le cycle annuel.

Le décompte du temps de travail effectif s’effectue sur l’année, la durée annuelle de travail ne pouvant
excéder 1.607 heures, sans préjudice des heures supplémentaires susceptibles d’être accomplies.

Les collectivités peuvent définir librement les modalités concrètes d’accomplissement du temps de travail
dès lors que la durée annuelle de travail et les prescriptions minimales suivantes prévues par la
réglementation sont respectées
Le temps de travail effectif s’entend comme le temps pendant lequel les agents sont à la disposition de
l’employeur et doivent se conformer à ses directives sans pouvoir vaquer librement à leurs occupations
personnelles.

Sont inclus notamment dans le temps de travail effectif

• le temps de la pause de courte durée que les agents sont contraints de prendre sur leur lieu de
travail

• le temps de trajet entre deux postes de travail si l’agent consacre à son déplacement la totalité
du temps qui lui est accordé

• le temps pendant lequel l’agent suit une formation proposée par le service ou demandée par
l’agent et autorisée par l’administration

• le temps passé en mission (l’agent est en mission lorsqu’il est en service et qu’il se déplace, hors
de sa résidence administrative et hors de sa résidence familiale, pour l’exécution du service)

• le temps consacré aux visites médicales dans le cadre professionnel
• les autorisations d’absence
• les périodes de congé de maternité, paternité, adoption et d’accueil de l’enfant;
• les périodes de congé de maladie, de congé pour accident de service ou pour maladie

professionnelle
• les absences liées à la mise en oeuvre du droit syndical décharges d’activité de service pour

exercer un mandat syndical, temps de congé de formation syndicale, participation aux réunions
des instances paritaires, heure mensuelle d’information syndicale

• le temps d’habillage, de déshabillage, le temps de douche notamment lorsque ces opérations
sont consécutives à la mise en oeuvre des règles d’hygiène et de sécurité

• le temps de repas lorsque les agents effectuent une garde postée, dans la mesure où les agents
ne peuvent pas vaquer à leurs occupations personnelles durant cette pause

• le temps consacré aux séances de sport organisées par le service sur les créneaux prévus à cet
effet.
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• le temps de trajet entre le domicile et le lieu du travail habituel ou ponctuel

• le temps de repas lorsque l’agent n’effectue pas une garde postée
• le temps passé en congés annuels;
• le temps pendant lequel l’agent dispense une formation pour laquelle il est rémunéré par un

organisme extérieur
• le temps pendant lequel l’agent participe à un jury de concours ou d’examen de la fonction

publique pour lequel il est rémunéré par un organisme extérieur

• les astreintes.

La durée annuelle légale de travail pour un agent travaillant à temps complet est fixée à 1.60? heures

(soit 35 heures hebdomadaires) calculée de la façon suivante

Nombre total de jours sur l’année 365

Repos hebdomadaires 2 jours x 52 semaines - 104

I Congés annuels 5 fois les obligations hebdomadaires de travail - 25

Jours_fériés - 8

Nombre de jours travaillés = 228

. . .
1.596 heures

Nombre de jours travaillees = Nb de jours x 7 heures arrondies a 1.600 heures

I + Journée de solidarité + 7 heures

ten heures: 1.607 heures

L!autorité territoriale et les agents doivent respecter les garanties minimales énoncées à l’article 3 du

décret n° 2001-1382 du 31 décembre 2001 et l’article 3 du décret n° 2000-815 du 25 août 2000.

Le Président rappelle enfin que pour des raisons d’organisation et de fonctionnement des services et

afin de répondre aux mieux aux besoins des usagers, il convient d’instaurer, pour les différents services

du SDIS des Hautes-Pyrénées, des cycles de travail différents.

Le Président propose à l’assemblée:

I. FIXATION DE LA DURFE HEBDOMADAIRE DE TRAVAIL POUR TOUS LES AGENTS DU

SDIS DES HAUTES-PYRENEES

La durée annuelle de travail à accomplir est de 1.607 heures. Le cycle hebdomadaire de travail de

l’ensemble des agents du SDIS des Hautes-Pyrénées est fixé à 36 heures pour un agent à temps

complet. Cette durée de référence de 36 heures au lieu de 35 heures permet, pour un agent à temps

plein travaillant cinq jours par semaine, de générer cinq journées d’ARTT par an dont trois seront figées

sur des jours de fermeture des services (veille ou lendemain de jours fériés). Les dates seront soumises

annuellement à l’avis du Comité Social Territorial. Les deux ARTT restantes seront à l’initiative de l’agent.

Pour les agents exerçant leurs fonctions à temps partiel, le nombre de jours d’ARTT est proratisé à

hauteur de leur quotité de travail.

La journée de Solidarité est intégrée dans le décompte global des 1.607 heures travaillées par année.
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Affiché le

A compter du jer janvier 2023, la durée de travail annuelle de refére 10: 065-286500012-20220712-CA2022_16-DE

décembre au SDIS des Hautes-Pyrénées se calcule comme suit

Nombre de jours de l’année 365 jours

Nombre de repos hebdomadaires 104 jours

Nombre moyen de jours fériés 8 jours

Nombre de congés annuels 25 jours

NOMBRE DE JOURS TRAVAILLES 228 JOURS

Durée annuelle (228 jours x 7 heures) 1.596 heures arrondies à 1.600 heures

Journée de Solidarité 7 heures

DUREE ANNUELLE DE TRAVAIL 1.607 HEURES

II. DETERMINATION DES CYCLES DE TRAVAIL POUR LES SAPEURS-POMPIERS
PROFESSIONNELS EN GARDE POSTEE

La durée annuelle de travail à accomplir est de 1. 607 heures.
Le cycle hebdomadaire de travail de l’ensemble des agents au SDIS des Hautes-Pyrénées est fixé à 36
heures pour un agent à temps complet. Cette durée de référence de 36 heures au lieu de 35 heures
permet de générer pour les agents en garde postée 36 heures d’ARTT par an.
A compter du l janvier 2023, pour les sapeurs-pompiers professionnels en garde postée, la durée de
travail annuelle de référence entre le P janvier et le 31 décembre au SDIS des Hautes-Pyrénées se
calcule comme suit

Nombre d’heures à effectuer dans
l’année 1.607 heures 134 gardes

Durée du jour de garde 12 heures

Durée de la journée SHR 7,2 heures

Nombre de congés annuels 180 heures Soit 25 jours de 7,2 heures

Nombre d’ARTT 36 heures Soit 5 jours de 7,2 heures

Nombre de jours de fractionnement 14,4 heures Soit 2 jours de 7,2 heures

Temps de travail pour les sapeurs-pompiers en garde postée au CTA-CODIS

Les sapeurs-pompiers professionnels en garde postée au CTA-CODIS sont soumis à des sujétions
particulières qui se définissent comme suit

• obligation de rester à son poste de travail la nuit en continu (moyenne d’un appel d’une durée
de 3 minutes 23 toutes les 11 minutes en moyenne en 2021),

• forte exposition au stress et à la fatigue nerveuse,
• l’ensemble dans des conditions de travail particulièrement difficiles (fatigue visuelle, ambiance

sonore, caractère imprévisible et complexe des situations, instantanéité de l’information).

Compte tenu de ces sujétions, la durée de travail annuelle de référence pour les sapeurs-pompiers
professionnels en garde postée au CTA-CODIS se calcule comme suit
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Affiché te

Nombre d’heures à effectuer dans
1 560 heures

D 065-286500012-20220712-CA_2022j6-DE

l’année soit 4 jours de sujétions

Durée de la garde 12 heures 130 gardes

Nombre de congés annuels 180 heures Soit 25 jours de 7,2 heures

Nombre d’ARTT 36 heures Soit 5 jours de 7,2 heures

Nombre de jours hors période 14,4 heures Soit 2 jours de 7,2 heures

III. DETERMINATION DES CYCLES DE TRAVAIL POUR LES SAPEURS-POMPIERS
PROFESSIONNELS EN SERVICE HORS RANG ET LES AGENTS DES FILIERES
ADMINISTRATIVE ET TECHNIQUE

Cycle de travail
Dans le respect du cadre légal et réglementaire relatif au temps de travail, l’organisation du cycle de
travail des sapeurs-pompiers professionnels en service hors rang et des agents des filières
administratives, techniques et spécialisées au sein des services du SDIS des Hautes-Pyrénées est fixée
comme suit.
La durée annuelle de travail à accomplir est de 1.607 heures.

Le cycle hebdomadaire de travail de l’ensemble des agents placés en service hors rang et des filières
administratives, techniques et spécialisés au SDIS des Hautes-Pyrénées est fixé à 36 heures pour un
agent à temps complet. Cette durée de référence de 36 heures au lieu de 35 heures permet de générer
pour chaque agent 5 journées d’ARTT par an dont 3 seront figées sur des jours de fermeture des services
(veille ou lendemain de jours fériéès) dont les dates seront soumises annuellement à l’avis du Comité
Social Territorial. Les 2 ARTT restantes seront à l’initiative de l’agent.

La journée de Solidarité est intégrée dans le décompte global des 1.607 heures travaillées par année.

La durée de travail annuelle de référence du l janvier au 31 décembre au SDIS des Hautes-Pyrénées
se calcule comme suit

Nombre de jours de l’année 365 jours

Nombre de repos hebdomadaires 104 jours

Nombre moyen de jours fériés 8 jours

Nombre de jours de ARTT dont 3 figés 5 jours

Nombre de congés annuels 25 jours

NOMBRE DE JOURS TRAVAILLES 223 JOURS

Durée annuelle (223 jours x 7,2 heures) 1.605,6 heures arrondies à 1.607 heures

Tous les agents sont obligatoirement soumis au décompte de leur temps de travail par l’intermédiaire
d’un nombre pair de pointages journaliers (au moins 2 pointages par demi-journée). Le principe de
comptabilisation fonctionne à partir d’un logiciel de gestion du temps et d’une base de données qui
enregistrent les heures d’entrée et de sortie des agents. Chaque agent doit pouvoir avoir accès à un
dispositif de pointage. Les agents pointent habituellement sur le site correspondant à leur résidence
administrative. Chaque agent pourra vérifier son temps de travail à réaliser par quinzaine de référence.
Le déploiement des services métiers déconcentrés permettra aux agents de consulter les soldes de
congés, de Compte Epargne Temps et de visualiser le planning du service.
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Le temps passé en mission ou en formation constitue du temps de travail eltectit. La journée de mission
ou de formation est comptabilisée pour la journée forfaitaire du cycle de travail de base à 7,2 heures.
L’agent régularise auprès du service RH le temps réellement passé en mission.

Cycle n° t : Cycle variable

Le temps de travail est variable. Il est organisé sur une période de référence de quinze jours, à savoir
72 heures sur 10 journée travaillées.

La durée journalière de référence est fixée à 7,2 heures (7 heures 12 minutes) pour un agent à temps
plein et la durée hebdomadaire de référence est de 36 heures, du lundi au vendredi. Cette durée génère
5 jours d’ARTE, (dont 3 jours seront figés sur des jours de fermeture des services), les 2 jours d’ARTT
restants seront à l’initiative de l’agent.

Pour un agent à temps plein, le temps est organisé et comptabilisé à la quinzaine, soit 72 heures
réparties comme suit

• sur 2 semaines de 5 jours, durée journalière de référence 7,2 heures,
• sur 2 semaines de 4,5 jours, durée journalière de référence 7,2 heures,
• sur 1 semaine de 5 jours et 1 semaine de 4 jours, durée journalière de référence 7,2

heures.

Le temps de travail effectif sur la semaine pourra donc être inférieur à 36 heures s’il est
égal à 72 heures sur la quinzaine.

La journée ou demi-journée non travaillée constitue du temps libéré. Chaque agent pourra
organiser son temps de travail librement sur la journée et la semaine tout au long de l’année. Cette
liberté est cependant soumise aux nécessités de services qui seront précisées dans les projets de
services. Le temps libéré pourra faire l’objet de modulation sur l’année, en accord avec le chef de service.

Nombre de lours d’aménagement et de réduction du tems de travail (ARTT) pour le
cycle n° 1 horaires variables

Les agents dont le temps de travail est régi par le cycle n° 1 horaires variables bénéficient de
l’aménagement et de la réduction du temps de travail (ARTT) pour les heures réalisées au-delà des 36
heures hebdomadaires. Chaque agent à temps plein générera un droit ARTT minimum de S jours par
an, acquis en raison de la durée journalière de référence fixée à 7,2 heures au lieu de 7 heures pour un
agent à temps plein, soit 36 heures hebdomadaires au lieu de 35 heures.

Le temps de travail réalisé au-delà de 36 heures par semaine génère des jours d’ARTT supplémentaires
dans la limite de 18 jours par an, qui sont posés librement par l’agent.

Pour un agent arrivant en cours d’année, sont crédités à l’avantage de l’agent
• des jours d’ARTE figés définis entre la date d’entrée et la fin de l’année,
• le prorata à la date d’entrée de l’agent des 2 jours d’ARTT restants.

Pour un agent à temps plein, toutes les heures cumulées au-delà de 36 heures par semaine génèrent
des jours d’ARTT dès 3,6 heures (1/2 journée d’ARTT générée, la journée de référence étant définie à
7,2 heures), puis par multiple de 3,6 heures. Le solde non converti en ARTT est reporté sur la quinzaine
suivante. Les ARTT « libres » sont posés par demi-journée ou journée à la quinzaine, dans la limite de
5 jours cumulés.
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Pour un agent à temps plein, le temps de travail est organisé à la semaine sur 4 jours à raison de 9
heures par jour (1 journée fixe de temps non travaillé par semaine), Le nombre de jours d’ARTT est
limité à 2,5 sur l’année et seront figés sur des jours de fermeture des services ou sur les ponts. L’agent
ne peut générer d’ARTT supplémentaires.

Le droit à congés est proratisé à l’obligation de service, soit 20 jours de congés annuels pour une
semaine de référence de 4 jours.

CYCLE N° 2—36 HEURES SUR 4 JOURS

Nombre de jours de l’année 365 jours
Nombre de repos hebdomadaires 156 jours
Nombre moyen de jours fériés 8 jours
Nombre de jours de ARTT 2,5 jours
Nombre de congés annuels 20 jours

NOMBRE DE JOURS TRAVAILLES 178,5 JOURS

Durée annuelle (178,5 jours x 9 heures) 1.606,5 arrondies à 1607 heures

Cycle n° 3 : cycle fixe à 4,5 jours

Pour un agent à temps plein, le temps de travail est organisé à la semaine sur 4,5 jours de 8 heures par
jour (1/2 journée de temps non travaillé semaine). Le nombre de jours d’ARTT est limité à 3,5 sur
l’année et seront figés sur des jours de fermeture des services ou sur les ponts. L’agent ne peut générer
d’ARTT supplémentaires.

Le droit à congés est proratisé à l’obligation de service, soit 22,5 jours de congés annuels pour une
semaine de référence de 4,5 jours.

CYCLE N° 3—36 HEURES SUR 4,5 JOURS
b. -

Les trois cycles proposés sont ouverts à titre expérimental à tous les agents.

Un règlement de mise en oeuvre des 1.607 heures fixera les modalités de gestion des différents cycles.

A l’issue d’une première année de mise en oeuvre du temps de travail ainsi défini, une concertation avec
les organisations syndicales sera conduite afin d’examiner les propositions d’amélioration ou de
modification.
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Nombre de jours de l’année 365 jours

Nombre de repos hebdomadaires 130 jours

Nombre moyen de jours fériés 8 jours

Nombre de jours de ARTT dont 3 figés 3,5 jours

Nombre de congés annuels 22,5 jours
-

NOMBRE DE JOURS TRAVAILLES

Durée annuelle (201 jours x 8 heures) 1.608 arrondies à 1.607 heures

201 JOURS
.— —I
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Le Conseil d’Administration décide d’adopter la proposition du Président.
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A Bordères-sur-LEchez, le 12juillet 2022

Le Président du Conseil d’Administration

Bernard POUBLAN
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Engagement-Respect-Compétences
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Séance du 12 JUILLET 2022

Nombre de membres

En exercice Présents

22 15

Résultats du vote:

Pour : 15
Contre : O
Abstention : O

Date de la convocation

Vendredi 1er juillet 2022

Le mardi 12juillet2022, le Conseil d’Administration du Service
Départemental d’Incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées
s’est réuni à la Direction Départementale des Services
d’Incendie et de Secours, sous la présidence de Monsieur
Bernard POUBLAN.

Étaient présent(e)s
Mmes Andrée DOUBRERE, Isabelle LAFOURCADE et Mme
Monique L4MON (suppléante de Louis ARMARY) ainsi que MM.
Cilles CRASPA’4 Laurent LACES, Pierre BRAU-NOCUE, Denis
FEGNE, Noél PEREIRA, Bruno LARROUX, Thierry LAVIT,
Jérôme CRAMPE, Philippe CARRERE, Nicolas DATAS-TAPIE et
André RECURT

Étaient absent(e)s et excusé(e)s les titulaires suivants
Mme Geneviève ISSON, MM. Michel PELIEU, Louis ARMARY,
Jean BURON, Frédéric LAVAL, Marc BEGORRE, Bernard
VERDIER et Frédéric RE.

DELIBERAflON N° CA12022117

INSTAURATION DU « FORFAIT MOBILITE
DURABLES » AU PROFIT DES AGENTS DU SDIS

DES HAUTES-PYRENEES

Le Conseil d’Administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées,

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
territoriale,
Vu le code général des impôts, notamment son article 81,
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 136-1-1,
Vu le code du travail, notamment ses articles L. 3261-1 et L. 3261-3-1,
Vu le décret n°2010-676 du 21juin 2010 modifié instituant une prise en charge partielle du prix des
titres d’abonnement correspondant aux déplacements effectués par les agents publics entre leur
résidence habituelle et leur lieu de travail,
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Vu l’arrêté du 9 mai 2020 pris pour l’application du décret n°2020-543 du ID 065-286500012-20220712-CA2022j7-DE

du « forfait mobilités durables » dans la fonction publique de l’Etat,

Vu le décret n°2020-1547 du 9 décembre 2020 relatif av versement du « forfait mobilités durables »

dans la fonction publique territoriale,
Vu l’avis du Comité Technique en date du 30juin 2022.

Le Président expose aux membres du Conseil d’Administration qu’afin d’accompagner la réforme du

temps de travail, il propose d’instaurer le « forfait mobilités durables ». D’abord instauré dans le secteur

privé, a pour objectif d’encourager les travailleurs à recourir davantage aux modes de transport durables

que sont le vélo et l’autopartage pour la réalisation des trajets domicile-travail.

Le décret n°2020-1547 du 9 décembre 2020 permet l’application de ce dispositif aux agents territoriaux,

qu’ils soient fonctionnaires stagiaires, fonctionnaires titulaires ou contractuels de droit public.

Conformément à l’article L3261-1 du code du travail, il est également applicable aux agents de droit

privé (contrats PEC, apprentis...) des collectivités territoriales et des établissements publics relevant de

la fonction publique territoriale, dans les conditions définies par le décret n°2020-1547 et par la présente

délibération.

Par exception, un agent ne peut pas y prétendre s’il bénéficie déjà d’un logement de fonction sur son

lieu de travail, d’un véhicule de fonction, d’un transport collectif gratuit entre son domicile et son lieu

de travail, ou encore s’il est transporté gratuitement par son employeur

Jusqu’ici, seule la participation de l’employeur à hauteur de 50 % du prix d’un abonnement aux

transports en commun ou à un service public de location de vélos permettait d’inciter à l’utilisation

d’alternatives à la voiture individuelle.

En pratique, le forfait mobilités durables consiste à rembourser tout ou partie des frais engagés par un

agent au titre des déplacements réalisés entre sa résidence habituelle et son lieu de travail

• soit avec son propre vélo, y compris à assistance électrique,

• soit en tant que conducteur ou passager en covoiturage.

Le montant du forfait mobilités durables est plafonné à 200 € par an, exonéré de l’impôt sur le revenu.

Ce montant est modulé à proportion de la durée de présence de l’agent dans l’année au titre de laquelle

le forfait est versé si l’agent a été recruté au cours de l’année, radié des cadres au cours de l’année ou

bien placé dans une position administrative autre que la position d’activité pendant une partie de l’année.

Le forfait mobilités durables peut être versé au titre des déplacements effectués à compter du 1 janvier

2023.

Pour pouvoir bénéficier du forfait mobilité durables, l’agent doit utiliser l’un des deux moyens de

transport éligibles (vélo personnel ou covoiturage) pour ses déplacements domicile-travail pendant un

minimum de 100 jours sur une année civile. Ce nombre minimal de jours est modulé selon la quotité de

temps de travail de l’agent. Il est également modulé à proportion de la durée de présence de l’agent

dans l’année au titre de laquelle le forfait est versé s’il a été recruté au cours de l’année, s’il est radié

des cadres au cours de l’année ou s”il a été placé dans une position autre que la position d’activité

pendant une partie de l’année concernée.

Le bénéfice du forfait mobilités durables est subordonné au dépôt par l’agent d’une déclaration sur

l’honneur certifiant l’utilisation de l’un ou des moyens de transport éligibles, au plus tard le 31 décembre

de l’année au titre duquel le forfait est versé. Si l’agent a plusieurs employeurs publics, la déclaration

est déposée auprès de chacun d’entre eux.

L’autorité territoriale dispose d’un pouvoir de contrôle sur le recours effectif au covoiturage et sur

l’utilisation du vélo.
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Le forfait mobilités durables est verse l’annee suivant celle du depot de I 10: 365-2855CCD12-2C223712-CA2û22_7-DE

versement incombe à ‘employer auprès duquel la déclaration a été deposee, y compris en cas de

changement d’employeur.

Si l’agent a plusieurs employeurs publics et qu’il a bien déposé une déclaration sur l’honneur auprès de

chacun d’entre eux, le montant du forfait versé par chaque employeur est déterminé en prenant en

compte le total cumulé des heures travaillées. La prise en charge du forfait par chacun des employeurs

est calculée au prorata du temps travaillé auprès de chacun.
Enfin, le versement du forfait mobilités durables est exclusif du versement mensuel de remboursement

des frais de transports publics ou d’abonnement à un service public de location de vélos évoqué plus

haut et régi par le décret n°2010-676 du 21juIn 2010.

- Ouï le rapport du président

- Après en avoir délibéré

Le Conseil d’Administration décide

• d’instaurer, à compter du ier janvier 2023, le forfait mobilités durables au bénéfice des agents de

droit public et privé du SDIS des Hautes-Pyrénées dès lors qu’ils certifient sur l’honneur réaliser

leurs trajets domicile-travail avec leur vélo personnel ou en covoiturage pendant un minimum de

100 jours par an, modulé selon la quotité de temps de travail et de la durée de présence dans

l’année au titre de laquelle le forfait est versé

de plafonner le forfait mobilité durable à 100€ par an par agent.

A Bordères-sur-L’Echez, le 12juillet 2022
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Le Président du Conseil d’Administration

Bernard POUBLAN
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DU CONSEIL D’ADMI JISTRATION
DU SERVICE DEPARTEMENTAL D’INCENDIE

ET DE SECOURS DES HAUTES PYRENEES

Séance du 12 JUILLET 2022

Nombre de membres

En exercice Présents

22 15

Résultats du vote:

Pour : 15
Contre O
Abstention : O

Date de la convocation

Vendredi 1& juillet 2022

Le mardi 12 juillet 2022, le Conseil d’Administration du Service
Départemental d’Incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées
s’est réuni à la Direction Départementale des Services
d’Incendie et de Secours, sous la présidence de Monsieur
Bernard POUBLAN.

Étaient présent(e)s
Mmes Andrée DOUBRERE, Isabelle LAFOURCADE et Mme
Monique LAMON (suppléante de Louis ARMARY) ainsi que MM.
Cilles CRASPAY Laurent LACES, Pierre BRAU-NOGUE, Denis
FEGNE, Noél PEREIRA, Brurio LARROUX, Thierry LAVIT,
Jérôme CRAMPE, Philippe CARRERE, Nicolas DATAS-TAPIE et
André RECURT

Étaient absent(e)s et excusé(es les titulaires suivants
MM. Michel PELIEU, Louis ARMARY,

LAVAL, Marc BEGORRE, Bernard
Mme Geneviève ISSON,
Jean BURON, Frédéric
VERDIER et Frédéric RE.

DELIBERATION N° CA12022118

PRISE EN CHARGE PARflELLE DES
ABONNEMENTS TRANSPORTS

juin 2010 (JO du 22juin 2010) instituant une prise en charge partielle
correspondant aux déplacements effectués par les agents publics entre
lieu de travail, modifié en dernier lieu par le décret n° 2015-1228 du 2

Vu le décret n° 2010-677 du 21juin 2010 (JO du 22juin 2010) portant diverses modifications relatives
à la prise en charge partielle du prix des titres d’abonnement correspondant aux déplacements effectués
par les agents publics entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail
Vu la circulaire NOR: BCRF11O2464C du 22 mars 2011 portant application du décret n° 2010-676 du 21
juin 2010 instituant une prise en charge partielle du prix des titres d’abonnement correspondant aux
déplacements effectués par les agents publics entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail
Vu l’avis du Comité Technique du 30juin 2022.

L D
Le Conseil d’Administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées,

Vu le décret n° 2010-676 du 21
du prix des titres d’abonnement
leur résidence habituelle et leur
octobre 2015
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Le Président expose que depuis le 1er juillet 2010, les fonctionnaires et les agents non titulaires de la

fonction publique territoriale qui utilisent les transports en commun ou un service public de location de

vélos pour effectuer les trajets entre leur domicile et leur lieu de travail, bénéficient, de la part de leur

employeuç d’une prise en charge partielle du prix de leur(s) titre(s) d’abonnement.

Les titres qui donnent droit à une prise en charge sont
• les abonnements multimodaux à nombre de voyages illimité ainsi que les cartes et abonnements

annuels, mensuels ou hebdomadaires ou à renouvellement tacite à nombre de voyages illimité

ou limité délivrés par la Régie autonome des transports parisiens (RATP), la Société nationale

des chemins de fer (SNCF), les entreprises de transport public, les régies et les autres personnes

concourant aux services de transports organisés par l’Etat, les collectivités territoriales ou leurs

groupements

• les abonnements à un service public de location de vélos.

La prise en charge par l’employeur s’élève à 50 % du coût des titres d’abonnement pour l’agent sur la

base du tarif le plus économique pratiqué par les transporteurs cette prise en charge s’applique aux

titres de transport permettant aux agents d’effectuer le trajet dans le temps le plus court entre leur

domicile et leur lieu de travail.

Lorsque l’agent exerce ses missions à temps partiel ou à temps non complet pour un nombre d’heures

égal ou supérieur à la moitié de la durée légale du travail, il bénéficie de la prise en charge dans les

mêmes conditions que s’il travaillait à temps complet.

Lorsque le nombre•d’heures travaillées est inférieur à la moitié de la durée légale du travail (temps

incomplet), la prise en charge est réduite de moitié.

La prise en charge partielle des titres de transports est suspendue pendant les périodes de

• congé de maladie ordinaire,
• congé de longue maladie,
• congé de grave maladie,
• congé de longue durée,
• congé de maternité ou d’adoption,
• congé de paternité,
• congé de présence parentale,
• congé de formation professionnelle,
• congé de formation syndicale,
• congé d’accompagnement d’une personne en fin de vie,
• congé pris au titre du compte épargne-temps,
• congés bonifiés.

Le remboursement intervient mensuellement. Les titres dont la période de validité est annuelle font

l’objet d’une prise en charge répartie mensuellement pendant la période de prise en charge.

La prise en charge intervient sur présentation des justificatifs de transports qui doivent être nominatifs

et conformes aux règles de validité définies par les établissements de transports.

Elle est liquidée comme les autres éléments de la paie et, à ce titre, figure sur le bulletin de paie.

L’imputation comptable s’effectue au compte 6488.

Les agents doivent signaler tout changement de leur situation individuelle de nature à modifier les

conditions de la prise en charge.
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Le Conseil d’Administration décide d’instaurer la prise en charge partielle des abonnements
transports à compter du 1 janvier 2023 selon les modalités ci-dessus.

A Bordères-sur-LEchez, le 12juillet 2022

Le Président du Conseil d’Administration
SeSép& B, P005

55
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DU CONSEIL D’ADMI ISTRATION -

DU SERVICE DEPARTEMENTAL D’INCENDIE
ET DE SECOURS DES HAUTES PYRENEES

Séance du 12 JUILLET 2022

Nombre de membres

En exercice Présents

22 15

Résultats du vote

Pour : 15
Contre : D
Abstention : O

Date de la convocation

Vendredi 1&juillet 2022

Le mardi 12juillet2022, le Conseil d’Administration du Service
Départemental d’Incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées
s’est réuni à la Direction Départementale des Services
d’incendie et de Secours, sous la présidence de Monsieur
Bernard POUBL4N,

Étaient présent(&s
Mmes Andrée DOUBRERE, Isabelle LAFOURCADE et Mme
Monique LAMON (suppléante de Louis ARMARY) ainsi que MM.
Gilles CRASPAY, Laurent LAGES, Pierre BRAU-NOGUE, Denis
FEGNE, Noèl PEREIRA, Bruno LARROUX, Thierry LAVI]
Jérôme CRAMPE, Philippe CARRERE, Nicolas DATAS-TAPIE et
André RECURT.

Étaient absent(e)s et excusé(e)s les titulaires suivants
Mme Geneviève ISSON, MM. Michel PELIEU, Louis ARMARY,
Jean BURON, Frederic LAVAL, Marc BEGORRE, Bernard
VERDIER et Frédéric RE.

DELIBERATION N° CA12022119

AUGMENTATION DE LA VALEUR FACIALE DES
TITRES RESTAURANT

Le Conseil d’Administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées,

Vu le code du travail
Vu le code général de la fonction publique;
Vu le code général des impôts
Vu l’ordonnance n° 67-830 du 27 septembre 1967 et, notamment, son article 19 ; Vu la loi n° 83-634
du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
territoriale et, notamment, son article 88-1
Vu la délibération du Conseil d’Administration n°99/05 du 29avril1999 relative à l’extension du bénéfice
des titres restaurant à l’ensemble des personnels employés
Vu la délibération n° 2005/14 du Conseil d’Administration du 31 mars 2005
Vu l’avis du comité technique en date du 30juin 2022

L D
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le cadre d’une politique sociale en faveur de tous les agents, il propose a-augmenter a vaieur faciale
des titres restaurant.

En application des dispositions de l’ordonnance n° 67-830 du 27 septembre 1967, les collectivités
publiques et leurs établissements peuvent attribuer des titres restaurant, dans le cas où ils n’ont pas
mis en place de dispositif propre de restauration collective, aux agents qui ne peuvent bénéficier, par
contrat passé avec un ou plusieurs gestionnaires de restaurants publics ou privés, d’un dispositif de
restauration compatible avec la localisation de leur poste de travail.

Ainsi, le SDIS des Hautes-Pyrénées a choisi d’octroyer, par délibération du Conseil d’Administration n°
99/05 en date du 29 avril 1999, des titres restaurant à l’ensemble des agents.

En application des dispositions applicables, l’employeur détermine librement le montant de la valeur
faciale des titres restaurant qu’il octroie à son personnel aucune disposition n’impose de valeur
minimale ou maximale des titres. Toutefois, la valeur des titres restaurant est encadrée par les limites
légales imposées à la contribution financière des employeurs.

Ainsi, pour être exonérée de cotisations de Sécurité sociale, la contribution patronale au financement
de l’acquisition des titres restaurant doit respecter 2 limites

- être comprise entre 50 et 60 % de la valeur nominale du titre
- ne pas excéder 5,69 €.

Depuis le ier avril 2005
- la valeur faciale des titres octroyés est fixée à 4 €
- le SDIS participe à hauteur de 2,40 € de la valeur faciale du titre (soit 60 % de la valeur faciale)

et les agents à hauteur de 1,60 € (soit 40 % de la valeur faciale).

Ainsi, dès le 1 janvier 2023, il est proposé de
- porter la valeur faciale des titres restaurants à S €
- porter la participation employeur à 60% de cette valeur, soit

de 3 € et une participation des agents à hauteur de 2 €.

Le coût supplémentaire est estimé à 17.000 € en année pleine.

- Ouï le rapport du président;
- Après en avoir délibéré;

Le Conseil d’Administration décide:

une participation du SDJS à hauteur

• De porter la valeur faciale du titre restaurant à 5€ à compter du
• De fixer la part du SDIS à 60 % de la valeur faciale, soit 3 €.

1°’ janvier 2023;

A Bordères-sur-L’Echez, le 12juillet 2022

Le Président du Conseil d’Administration
POLJO

Sernard POUBL.AN
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DU CONSEIL D’ADMINISTRATION
DU SERVICE DEPARTEMENTAL D’INCENDIE

ET DE SECOURS DES HAUTES PYRENEES

Mme Geneviève ISSON,
Jean BURON, Frédéric
VERDIER et Frédéric RE.

SDIS

Engagement-Respect-Compétences
Porter secours, notre mission!

Séance du 12 JUILLET 2022

Nombre de membres - - -

Le mardi 12juillet 2022, le Conseil d’Administration du Service
Départemental d’Incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées

En exercice Présents s’est réuni à la Direction Départementale des Services
d’Incendie et de Secours, sous la présidence de Monsieur
Bernard POUBLAN.

22 15
Etaient present(e)s
Mmes Andrée DOUBRERE, Isabelle LAFOURCADE et Mme

Résultats du vote Monique LAMON (suppléante de Louis ARMARY) ainsi que MM,
Cilles CRASPAY, Laurent LACES, Pierre BRAU-NOGUE, Denis
FEGNE, Noél PEREIRA, Bruno LARROUX, Thierry LAVIT,

Pour : 15 Jérôme CRAMPE, Philippe CARRERE, Nicolas DATAS-TAPIE et
Contre O André RECURT.
Abstention : O

Etaient absent(e)s et excusé(e)s les titulaires suivants
MM. Michel PELIEU, Louis ARMARY,

Date de la convocation LAVAL, Marc BEGORRE, Bernard

Vendredi ier juillet 2022

DELIBERATION N° CA12022120

MISE EN OEUVRE DU DISPOSITIF DU DON DE
JOURS DE REPOS

Le Conseil d’Administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées,

Vu la loi n° 2014-459 du 9 mai 2014 permettant le don de jours de repos à un parent d’un enfant
gravement malade
Vu la loi n° 2018-84 du 13 février 2018 créant un dispositif de don de jours de repos non pris au
bénéfice des proches aidants de personne en perte d’autonomie ou présentant un handicap
Vu le décret n° 2015-580 du 28 mai 2015 permettant à un agent public civil le don de jours de repos
à un autre agent public parent d’un enfant gravement malade
Vu le décret n° 2018-874 du 9 octobre 2018 pris pour l’application aux agents publics civils de la loi
n° 2018-84 créant un dispositif de don de jours de repos non pris au bénéfice des proches aidants de
personne en perte d’autonomie ou présentant un handicap.

Le Président informe es membres du Conseil d’Administration qu’afin d’accompagner la réforme du
temps de travail, il propose de mettre en oeuvre le dispositif de don de jours de repos d’un agent à un
collègue parent d’un enfant de moins de 20 ans atteint d’une maladie, d’un handicap ou victime d’un
accident, ainsi qu’aux proches aidants.
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Le décret n° 2015-580 du 28/05/2015 permet aux agents publics de réaliser un don de jours de repos
à un autre agent public ou militaire relevant du même employeur. Ce dispositif ouvert depuis le 30 mai
2015, qui permet de faire don de jours de congés à un collègue parent d’un enfant de moins de 20 ans
atteint d’une maladie, d’un handicap ou victime d’un accident, est étendu aux proches aidants à compter
du 11 octobre 2018.
Un agent public peut, sur sa demande, renoncer anonymement et sans contrepartie à tout ou partie de
ses jours de congés non pris, quils aient été affectés ou non sur un compte épargne-temps, au bénéfice
d’un autre agent public.

L’agent bénéficiaire doit relever du même employeur que l’agent donateur et se trouver dans l’une des
deux situations suivantes
• assumer la charge d’un enfant âgé de moins de vingt ans atteint d’une maladie, d’un handicap ou

victime d’un accident d’une particulière gravité rendant indispensables une présence soutenue et des
soins contraignants,

• venir en aide à une personne atteinte d’une perte d’autonomie d’une particulière gravité ou
présentant un handicap. Dans ce cas, le bénéficiaire du don de jours de repos peut y prétendre pour:

- son conjoint,
- son concubin,
- son partenaire de PACS,
- un ascendant,
- un descendant,
- un enfant dont il a la charge au sens de l’article L 521-1 du code de la sécurité sociale,
- un collatéral jusqu’au quatrième degré,
- un ascendant, un descendant ou un collatéral jusqu’au quatrième degré de son conjoint,

concubin ou partenaire lié par un PACS,
- une personne âgée ou handicapée avec laquelle il réside ou avec laquelle il entretient des liens

étroits et stables, à qui il vient en aide de manière régulière et fréquente, à titre non
professionnel, pour accomplir tout ou partie des actes ou des activités de la vie quotidienne.

Sont considérés comme agent public donateur les fonctionnaires territoriaux (titulaire et stagiaire) et
les agents contractuels de droit public.

Ne sont pas considérés comme agent public donateur les agents contractuels de droit privé et les agents
vacataires.

Les jours qui peuvent faire l’objet d’un don
• les jours d’aménagement et de réduction du temps de travail (ARTT) peuvent être donnés en partie

ou en totalité

• le congé annuel ne peut être donné que pour tout ou partie de sa durée excédant 20 jours ouvrés

• les jours épargnés sur un compte épargne temps peuvent être donnés à tout moment alors que ceux
non épargnés sur un compte épargne temps peuvent être cédés jusqu’au 31 décembre de l’année
au titre de laquelle les jours de repos sont acquis.
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Les jours qui ne peuvent pas faire l’objet d’un don:
• les jours de repos compensateur;

• les jours de congé bonifié.

III - PROCÉDURE

L’agent donateur
L’agent qui donne un ou plusieurs jours de repos signifie par écrit à ‘autorité territoriale dont il relève,

le don et le nombre de jours de repos afférents. Le don est définitif après accord du responsable

hiérarchique.

L’agent bénéficiaire
L’agent public qui souhaite bénéficier d’un don de jours de repos formule sa demande par écrit au

Groupement Ressources Humaines sous couvert de son responsable hiérarchique, accompagnée d’un

certificat médical détaillé remis sous pli confidentiel établi par le médecin qui suit

• l’enfant et atteste la particulière gravité de la maladie, du handicap ou de l’accident rendant indis

pensables une présence soutenue et des soins contraignants auprès de l’enfant,

• la personne en perte d’autonomie ou handicapée et atteste la particulière gravité de la perte

d’autonomie ou le handicap dont celle-ci est atteinte. L’agent doit également établir une déclaration

sur l’honneur de l’aide effective qu’il apporte à cette personne.

La durée du congé dont l’agent peut bénéficier à ce titre est•plafonnée, pour chaque année civile, à 90

jours par enfant ou par personne en perte d’autonomie ou handicapée.

L’autorité territoriale dispose de quinze jours ouvrables pour informer l’agent bénéficiaire du don de

jours de repos.
Le don de jours de repos est anonyme.
L’agent bénéficiaire d’un ou plusieurs jours de repos conserve la totalité de sa rémunération à l’exclusion

des primes et indemnités non forfaitaires ayant le caractère de remboursement de frais et des primes

non forfaitaires qui sont liées à l’organisation et au dépassement du cycle de travail.

La durée de ce congé est assimilée à une période de service effectif.

IV - UTILISATION DES JOURS DONNÉS

Le congé pris au titre des jours donnés peut être fractionné à la demande du médecin qui suit l’enfant

ou la personne en perte d’autonomie ou handicapée.
Le don est fait sous forme de jour entier quelle que soit la quotité de travail de l’agent qui en bénéficie.

L’absence de service de l’agent bénéficiaire pourra à la différence des congés annuels, excéder 31 jours

consécutifs.
La durée du congé annuel et celle du congé bonifié peuvent être cumulées consécutivement avec les

jours de repos donnés.

V - GESTION DES JOURS DE REPOS DONNÉS ET NON UTILISÉS

Les jours de repos accordés ne peuvent alimenter le compte épargne temps de l’agent bénéficiaire.

Aucune indemnité ne peut être versée en cas de non-utilisation de jours de repos ayant fait l’objet d’un

don. Le reliquat de jours donnés qui n’ont pas été consommés par l’agent bénéficiaire au cours de

l’année civile est restitué à l’autorité territoriale.
Les jours dont le don a été validé ne peuvent être restitués au donateur même s’ils ne sont pas utilisés.
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L’autorité territoriale peut faire procéder aux vérifications nécessaires pour s’assurer que le bénéficiaire
du congé respecte les conditions d’éligibilité au bénéfice des jours qui lui ont été attribués.
Si ces vérifications révèlent que les conditions ne sont pas satisfaites pour l’octroi du congé, il peut y
être mis fin après que l’intéressé a été invité à présenter ses observations.

- Ouï le rapport du président;
- Après en avoir délibéré

Le Conseil d’Administration décide de mettre en place, à compter du Pt janvier 2023, le
dispositif de don de jours d’un agent public à un collègue parent d’un enfant de moins de
20 ans atteint d’une maladie, d’un handicap ou victime d’un accident, ainsi qu’aux proches
aidants.

A Bordères-sur-VEchez, le t2 juillet 2022

Le Président du Conseil d’Administration

ipt7
Bernard POUBLAN
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FORMULAIRE DE DON DE JOURS

DE REPOS

Le formulaire est à renseigner et à retourner au Groupement Ressources Humaines sous

couvert de votre responsable hiérarchique.

fÇTATION

Dans le cadre de dispositif de don de jours prévu par le décret 2015-580, je souhaite donner

jour(s) de congés annuels

jour(s) de fractionnement

jour(s) ARTT

jours du CET

Pour rappel:
Le don se fait sous forme de jours entiers.

Il est anonyme et sans contrepartie.

Il est définitif après accord du service des ressources humaines du bénéficiaire, Ainsi, si le(s)

jour(s) donné(s) ne peu(ven)t être utilisé(s) par le bénéficiaire désigné, il(s) sera(ont) versé(s)

sur un fonds de solidarité.

Date et signature du donateur Avis du responsable hiérarchique

fl Cadre à remplir par le Groupement Ressources Humaines

D Proposition de don validée

D Proposition de don invalidée

Motif:
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DU SERVICE DEPARTEMENTAL D’INCENDIE
ET DE SECOURS DES HAUTES PYRENEES

Nombre de membres

En exercice Présents Qui ont pris
part à la

délibération

5
Pour :4
Contre : O
Abstention O

Date de la convocation:

21 décembre 2021

SEANCE DU 4JANVIER2022

Le 4 janvier 2021, le Bureau du Conseil dAdministralion du
Service Départemental d’incendie et de Secours des Hautes
Pyrénées s’est réuni à la Direction Départementale des Services
d’Incendie et de Secours, sous la présidence de Monsieur
Bernard POUBLAN,

Étaient présents : Messieurs Gilles CRASPAY, Nicolas
IAPIE.et Thierry LAVIT

EtaU excusé : Monsieur Noél PEREIRA

DATAS-

DELIBERATION N° BUR12022101

RELATIVE AU RECRUTEMENT DE SAPEURS-POMPIERS
CONTRACTUELS

Le Bureau du Service Départemental d’incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées,

- Vu L’article 3-6 de la Loi n° 84-53 du 26janvier 1984 portant statut général aes fonctionnaires
territoriaux el qui permet de recourr à des sapeurs-pompiers contractuels afin d’assurer le
‘emplacemenf momentané de sapeurs-pompiers profess1onnels;

- Considérani quune caporale des sapeurs-pompiers professionnels atectée au
d’incendie et de secours des Rives de l’Aaour a déclaré sa grossesse qui sera suivie d’un
de maternité et qu’un sapeur-pompier professionnel de ce centre est en arrêt de travail
un accioent de service depuis le 8 novembre dernier pour une durée de plus’eurs mois

- Considérant, compte tenu de la sallicitatian importante des effectifs de ce centre, qu’il esf
proposé de recruter un sapeur-pompier cantractuel du 15janvier au 31 août 2022 pour pallier ces
absences

- Considérant par ailleurs qu’un sapeur-pompier professionnel a été recruté au CTA-CODIS suite
au départ d’un sapeur-pompier professionnel non officier au 1er janvier 2022 et qu’il doit suivre
une formation initiale d’opérateur jusqu’à la fin du mois de mai;

- Considérant qu’il est proposé, dons l’attente, de recruter à mi-temps au CIA-CODIS un sapeur-
pompier contractuel déjà formé à ce poste spécifique à compter du 15janvier jusqu’au 31 mai
2022;

- Considérant que le financement du recrutement de ces sapeurs-pompiers contractuels, évalué
à 30469€ sera proposé dans le cadre du budget primitif 2022;
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- Ouï le rapport du président;

- Après en avoir délibéré;

AUTORISE

le Président du CASDIS à recruter

- 1 sapeur-pompier contractuel au centre d’incendie et de secours des Rives de ‘Adour pour
la période du I 5janvier2022 ou 31 août 2022;

- 1 sapeur-pompier contractuel à rni-temps au CTA-CDDIS pour la période du lei janvier 2022
au 30juin2022.

A Bordères-sur-L’Echez, le 4 janvier 2021

Le Président du Conseil dAdministration

Bernord POUBLAN
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Nombre de membres

En exercice Présents Qui ont pris
part à la

délibération

Pour
:5

Contre :0
Abstention : O

Date de la convocation

21 décembre 2021

SEANCE DU 4JANVIER2022

Le 4 janvier 2022, le Bureau du Conseil d’Administration du
Service Départemental d’Incendie et de Secours des Hautes
Pyrénées s’est réuni à la Direction Départementale des Services
d’incendie et de Secours, sous la présidence de Monsieur
Bernard POUBLAN.

Étaient présents : messieurs Cilles CRASPAY, Nicoias DATAS-TAPIE
et Thierry LA VIT.

Etait absent : monsieur Noél PEREIRA,

L DELIBFRATION N° BUR/2022/02

PROLONGATION DE DEUX CONTRATS ADMINISTRATIFS

Le Bureau du Service Départemental d’incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations
fonctionnaires,

des

- Vu la loi n°84-53 du 26janvier1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique territoriale et notamment l’article 3-3,

- Considérant qu’un agent affecté à l’accueil du SDIS est placé en arrêt de maladie
depuis le 16mars2021 et que le terme de ses droits à congés maladie interviendra le 15mars2022;

- Considérant qu’un autre agent, en situation de disponibilité, devrait reprendre le travail à
laccuefl dans le courant du 1er trimestre 2022

- Considérant par ailleurs, que les deux agents assurant le secrétariat du groupement
technique sont également absents; l’un placé en congés de longue maladie et l’autre en congés
de maladie ordinaire;

- Considérant qu’il est nécessaire compte tenu de ces absences et pour assurer la
continuité des services de l’accueil et du secrétariat du groupement technique du SDIS, de
prolonger les contrats des deux agents administratifs contractuels actuellement affectés à ces

sols
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- Ouï le rapport du président

- Après en avoir délibéré;

AUTORISE
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le Président du CASDIS à prolonger le recours à deux agents administratifs contractuels
jusqu’à ce que les agents titulaires remplacés aient repris le travail ou que leur poste devenu
vacant soit pourvu à l’issue d’un recrutement.

A Bordères-sur-LEchez, le 4janvier2022

Le Président du Conseil d’Administration

Bernard POUBLAN
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DU SERVICE DEPARTEMENTAL D’INCENDIE
ET DE SECOURS DES HAUTES PYRENEES

s

J
Sait excusé Monsieur Noél PEREIRA

DELIBERATION N° BUR/2022/03

RENFORCEMENT PONCTUEL DU SERVICE DE SANTE ET DE
SECOURS MEDICAL

Le Bureau du Service Départemental d’incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées,

- Vu L’article 3-6 de la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 oortant statut général des fonctionnaires
territoriaux et qui permet de recourir à des sapeurs-pompiers contractuels afin d’assurer le
remplacement momentané do sapeurs-pompiers professionnels;

- Considérant que [Intirmier-Chet du 555M o été nommé dans le cadre d’emploi des cadres de
santé de 5FF et q’i’il doit également suivre une tormation initiale qui s’étalera sur un an et dem1
avec de longues périodes dabsence.

- Consdérant que pour assurer la continuité du Service de Santé et de Secours Médical.
particulièrement sollicité en cette période de campagne vaccinale, il est proposé de recruter
un infirmier de sapeurs-pompiers contractuel;

- Considérant que le coût de cette mesure est évalué à 49 500 €.

- Ouï le rapport du présiaent;

- Après en avoir délibéré;

AUTORISE

le Président du CASDIS à recruter un infirmier de sapeur-pompier contractuel pour la période du
le février 2022 jusqu’ au 31 décembre 2022:

A Bordéres-sur-L’Echez, le 4janvier 2021

Le Président du Conseil d’Administration

sols
NA 21E S ‘ P VI EHE ES

Nombre de membres

En exercice Présents I Qui ont pris
‘ portàla

délibération

5
Pour :4
Contre : O
Abstention : O

Date de la convocation:

21 décembre 2021

SEANCE DU 4JANVIER2022

Le 4 janvier 2021, le Bureau du Conseil d’Administration du
Service Départemental d’incendie et de Secours des Hautes
Pyrénées s’est réuni à la Direction Départementale des Services
d’incendie et de Secours, sous la présidence de Monsieur
Bernard POUBLAN,

Étaient présents Messieurs Gilles CRASPAY, Nicolas DATAS
TAPIE,et Thierry LAVIT

Bernard POUBLAN
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Nombre de membres

En exercice Présents Qui ont pris
part à la

délibération

Pour
:4

Contre : O
Abstention : O

Date de la convocation

21 décembre 2021

SEANCE DU 4JANVIER2022

Le 4 janvier 2021, le Bureau du Conseil d’Administration du
Service Départemental d’incendie et de Secours des Hautes
Pyrénées s’est réuni à la Direction Départementale des Services
d’incendie et de Secours, sous la présidence de Monsieur
Bernard POUBLAN.

Étaient présents : Messieurs Gilles CRASPAY, Nicolas DATAS
TAPIEet Thierry LAVIT

Etait excusé Monsieur Noél PEREIRA

DELIBERATION N° BUR/2022/04

CONVENTION DE COLLABORATION A L’ORGANISATION
DU CONCOURS INTERNE DE SERGENT 2022

Le Bureau du Service Départemental d’incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées,

- Considérant au’un concours interne de sergent de sapeurs-pompiers professionnels sera
organisé en 2022 et que le SDIS 66 a été désigné pour en être l’organisateur, avec ta
collaboration du SDIS 11 et du SDIS 34

- Considérant que l’organisation de ce concours sera mutualisée avec les SDIS de la Zone Sud
qui souhaitent s’y associer dans un souci de réduction des coûts et dans l’optique d’une logique
pluriannuelle, avec à terme un concours ouvert tous les deux ans

- Considérant que le SDIS 65 o prévu le recrutement de 4 sergents de sapeurs-pompiers
protessionnels au titre de 2022 à 2024

- Considérant qu’un projet de convention de participation à l’organisation du concours ayant
pour objet de déterminer les modalités pratiques et financières de cette coopération o été
rédigé.

SOIS EXTRAIT DU REGISTRE
DES DÉLIBÉRATIONS DU

DU SERVICE DEPARTEMENTAL D’INCENDIE
ET DE SECOURS DES HAUTES PYRENEES
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- Ouï le rapport du président:

- Après en avoir délibéré:

APPROUVE

- le nombre de 4 postes de sergents de sapeurs-pompiers professionnels à ouvrir:

- le projet de convention de participation relative à l’organisation du concours interne de
sergent 2022 ci-joint

AUTORISE

-Le président à prendre et signer tous les actes nécessaires à la mise en oeuvre du dispositit.

A Bardères-sur-LEchez, le 4janvier2021

Le Président du Conseil d’Adminstration

Bernard POUBLAN
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CONVENTION DE PARTICIPATION À L’ORGANISATION DU CONCOURS INTERNE SUR
ÉPREUVES D’ACCÈS AU GRADE DE SERGENT DE SAPEURS-POMPIERS

PROFESSIONNELS AU TITRE DE L’ANNÉE 2022

ENTRE

Le service départemental d’incendie et de secours des Pyrénées-Orientales, représenté par
la présidente du conseil d’administration, Madame Hermeline MALHERBE, ci—après
dénommé « SDIS 66 »,

ET
d’une part,

Le service départemental d’incendie et de secours des Hautes-Pyrénées, représenté par le
président du Conseil d’Administration, Monsieur Bernard POUBLAN, ci—après dénommé
« SDIS 65 »,

IL EST CONVENU CE QUI SUIT

d’autre part,

ARTICLE 1: OBJET DE LA CONVENTION.

Le SDIS 66 organise pour l’ensemble des services départementaux d’incendie et de secours
de la zone Sud un concours interne d’accès au grade de sergent de sapeurs-pompiers
professionnels au titre de l’année 2022.

Le SOlS 65 s’engage à participer aux frais d’organisation de ce concours organisé par le SDIS
66.

La présente convention a pour objet de préciser les modalités de cette participation ainsi que
les obligations réciproques des deux parties.

ARTICLE 2 DURÉE

Cette convention est établie pour la durée de validité de la liste d’aptitude établie par le SDIS
66.

ARTICLE 3 : OBLIGATIONS DU SOIS 66

Le SDIS 66 prendra en charge l’organisation du concours dont il assurera la gestion financière.

Un arrêté d’ouverture du concours précisera notamment le nombre de lauréats le concours
est ouvert pour un nombre total de lauréats correspondant au nombre prévisionnel de postes
à pourvoir déclarés par chacun des SDIS conventionnés tels que déclarés dans l’annexe 1 de
la présente convention.

A l’issue du concours, une liste d’aptitude sera arrêtée, que le SDIS 66 gérera durant sa durée
de validité.

s nw
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Le SDIS 66 informera régulièrement les SDIS conventionnés de l’état de la liste d’aptitude
durant sa période de validité.

ARTICLE 4: FRAIS D’ORGANISATION

Les frais à prendre en compte pour l’organisation se composent de

- Frais de collaboration avec les centres de gestion ou autres partenaires (le cas
échéant),

- Frais de location de salle, d’aménagement et de mise en place,
- Frais d’affranchissement (convocations),
- Frais de repas et d’hébergement nécessaires lors de ‘analyse des dossiers de

candidatures,
- Frais de repas et d’hébergement lors des rencontres pour concevoir les épreuves

écrites,
- Frais de repas et d’hébergement lors des corrections des épreuves écrites,
- Frais de repas et d’hébergement lors des épreuves d’admission,
- Frais d’indemnisations des élus locaux et groupes d’examinateurs participant au jury.

Le montant définitif des frais d’organisation sera arrêté à l’issue de la publication des résultats
du concours.

ARTICLE 5 : PARTICIPATION FINANCIÈRE

Le SUIS 65 indemnisera forfaitairement le SUIS 66 des frais correspondant à l’organisation
des concours.

Le coût forfaitaire sera établi en multipliant le nombre de postes à pourvoir déclaré (annexe 1)
par le coût forfaitaire unitaire ci-dessous, qui pourra être affiné par avenant:

nombre de candidats août forfaitaire
admis à concourir unitaire

jusqu’à 500 700 €
de5Olàl000 800€

de 1001 à 2000 900€

Le montant de la participation financière définitive du SDIS 65 sera fixé après la publication de
la liste des candidats admis à concourir et le SDIS 66 réalisera l’appel de fonds correspondant
à la participation dans le mois qui suit.

Un compte de charge sera établi pour les concours dans le semestre qui suit l’édition de la
liste d’aptitude.

Le résultat du compte de charge, s’il est positif, sera redistribué à chaque SDIS conventionné
au prorata de sa contribution.

D’autres SDIS sont susceptibles de recruter des sergents de sapeurs-pompiers à partir de
cette liste.

Pour pouvoir recruter, ces SDIS se verront facturer une participation au coût du concours par
lauréat sur la base du montant des frais d’organisation visés ci-dessus, augmentée de 50 %.
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Dans ce cas, le SDIS 66 émettra un titre de recettes à l’encontre de ces SDIS, puis mandatera
la part revenant à chaque SDIS adhérent sur la base de la répartition ayant présidé à la
participation de chacun.

ARTICLE 6 MISE A DISPOSITION DE PERSONNELS

Certaines opérations de traitement nécessiteront un nombre important de personnels ; c’est
dans ces périodes que la mutualisation des ressources recouvre son intérêt majeur.
Ainsi, pour les opérations suivantes, chaque SDIS adhérant à la démarche fournira des agents
en capacité de répondre aux attentes et besoins

- surveillance des épreuves d’admissibilité,
- correction des épreuves d’admissibilité,
- mise à disposition de personnels pour l’épreuve d’admission.

Au regard du nombre de candidats susceptibles de se présenter à ce concours, et selon les
opérations (surveillance, épreuve d’admission) le nombre d’agents sera adapté au besoin.
Cette adaptation tiendra compte des capacités de chaque SDIS, du nombre de candidats
retenus issus des SDIS et du nombre de postes ouverts par chacun.

Le SDIS 65 se chargera du transport et de la rémunération I indemnisation des agents qu’il
mettra à disposition. Toutefois, le SDIS 66 prendra à sa charge les repas de midi et
l’hébergement pour l’ensemble des personnels du dispositif.

Des réunions des représentants des SDIS adhérents, préalables aux opérations concernées,
permettront de déterminer les besoins et la répartition de la charge.

ARTICLE 7 RECRUTEMENT SUR LISTE D’APTITUDE

Le SDIS 66 informera le SDIS 65 de tout recrutement d’une personne inscrite sur la liste
d’aptitude.

Aucun remboursement supplémentaire ne sera demandé au SDIS 65 pour les recrutements
sur liste d’aptitude jusqu’à concurrence du nombre de postes à pourvoir déclarés.

Au-delà du nombre de postes à pourvoir déclarés, chaque recrutement sur liste d’aptitude
donnera lieu à remboursement à hauteur de la somme fixée par l’article 5.

ARTICLE 8 CONFIDENTIALITÉ DES INFORMATIONS

Les parties assurent la confidentialité des informations nominatives auxquelles elles auront
accès au cours de l’exécution de la convention. Le SDI S 66 utilisera ces informations
exclusivement dans le cadre de l’organisation de ce concours.

ARTICLE 9 : RESPONSABILITÉS ET ASSURANCES

Le SDIS 66 déclare avoir couvert sa responsabilité civile auprés d’une compagnie d’assurance
et s’engage à remettre une attestation dans les 3 semaines suivant la signature de cette
convention.

Le SDIS 65 continue d’assurer la couverture risque statutaire des moyens humains qu’il met
à disposition pour l’organisation du concours (accident de trajet, accident de travail, etc...). li
reste par ailleurs responsable des dommages de son fait, du fait de ses préposés ou de ses
biens et matériels, à ce titre il assumera la réparation de ces éventuels dommages.
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ARTICLE 10: RENONCIATION À LA CONVENTION

Le SDIS 66 se réserve le droit de renoncer à l’organisation du concours prévu par cette
convention si, lors de la clôture des inscriptions, le nombre de candidats est supérieur aux
capacités maximales d’accueil.

ARTICLE 11: LITIGE

Pour tout litige dans l’application de cette convention, les deux parties essaieront de trouver
un arrangement amiable avant tout engagement d’un éventuel recours.

En cas de difficulté manifeste non résolue par les parties, tout litige relèvera de la compétence
du tribunal administratif de MONTPELLIER.

Fait en deux exemplaires originaux, le

Le président du conseil d’administration La présidente du conseil d’administration
du SDIS 65 du SDIS 66

Bernard POUBLAN Hermeline MALHERBE
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EXTRAIT DU REGISTRE  
DES DÉLIBÉRATIONS DU BUREAU 

DU SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENDIE 

     ET DE SECOURS DES HAUTES PYRENEES 
 

Nombre de membres  
SEANCE DU 1ER FEVRIER 2022 

 
 

Le 1er février 2022, le Bureau du Conseil d’Administration du 
Service Départemental d'Incendie et de Secours des Hautes-
Pyrénées s'est réuni à la Direction Départementale des Services 
d'Incendie et de Secours, sous la présidence de Monsieur 
Bernard POUBLAN. 
 
Étaient présents : Messieurs Gilles CRASPAY, Nicolas DATAS-
TAPIE.et Thierry LAVIT (en visioconférence) 
 
Etait excusé : Monsieur Noël PEREIRA  
 

En exercice Présents Qui ont pris 
part à la 

délibération 

5       4 Pour            : 4 
Contre        : 0 
Abstention : 0 

Date de la convocation :  

20 janvier 2022 

 

 

 

Le Bureau du Service Départemental d'Incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées, 

 

- Vu L'article 3-6 de la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant statut général des fonctionnaires 
territoriaux et qui permet de recourir à des sapeurs-pompiers contractuels afin d'assurer le 
remplacement momentané de sapeurs-pompiers professionnels ; 

- Vu la délibération n° BUR/2021/18 du 7 décembre 2021 autorisant l’affectation d’un sapeur-
pompier contractuel au centre d’incendie et de secours de LANNEMEZAN jusqu’au 31 janvier 
2022 en remplacement d’un sapeur-pompier professionnel placé en situation d’arrêt de travail 
suite à un accident de service ;  

- Considérant que l’arrêt de travail de cet agent a été prolongé jusqu’à la fin du mois de février 
2022 ;  

- Considérant qu’il est nécessaire de maintenir sur ce poste le sapeur-pompier contractuel pour 
le mois de février au moins et durant toute la période d’absence du sapeur-pompier 
professionnel ;  

 

- Ouï le rapport du président ; 

- Après en avoir délibéré ; 

 

 

 

 

 

DELIBERATION N° BUR/2022/05 
 

RELATIVE A LA PROLONGATION DU CONTRAT D’UN 
SAPEUR-POMPIER CONTRACTUEL 

67



 

AUTORISE 

 

le Président du CASDIS à prolonger le contrat du sapeur-pompier contractuel jusqu’au retour de 
l’agent titulaire du poste: 

 
 
 

A Bordères-sur-L'Echez, le 1er février 2022 
 

 
 

Le Président du Conseil d’Administration 
 
 

#signature# 
 

Bernard POUBLAN 
 
 
 

 

Signé par : Bernard POUBLAN
Date : 03/02/2022
Qualité : Président du SDIS65

68



     

EXTRAIT DU REGISTRE  
DES DÉLIBÉRATIONS DU BUREAU 

DU SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENDIE 

     ET DE SECOURS DES HAUTES PYRENEES 
 

Nombre de membres  
SEANCE DU 1ER FEVRIER 2022 

 
 

Le 1er février 2022, le Bureau du Conseil d’Administration du 
Service Départemental d'Incendie et de Secours des Hautes-
Pyrénées s'est réuni à la Direction Départementale des Services 
d'Incendie et de Secours, sous la présidence de Monsieur 
Bernard POUBLAN. 
 
Étaient présents : Messieurs Gilles CRASPAY, Nicolas DATAS-
TAPIE.et Thierry LAVIT (en visioconférence) 
 
Etait excusé : Monsieur Noël PEREIRA  
 

En exercice Présents Qui ont pris 
part à la 

délibération 

5       4 Pour            : 4 
Contre        : 0 
Abstention : 0 

Date de la convocation :  

20 janvier 2022 

 

 

 

Le Bureau du Service Départemental d'Incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées, 

 

- Vu L'article 3-6 de la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant statut général des fonctionnaires 
territoriaux et qui permet de recourir à des sapeurs-pompiers contractuels afin d'assurer le 
remplacement momentané de sapeurs-pompiers professionnels ; 

- Vu la délibération n° BUR/2022/01 du 4 janvier 2022 autorisant le recrutement d’un sapeur-
pompier contractuel à mi-temps au CTA-CODIS du 15 janvier au 31 mai 2022 afin de pallier 
l’absence d’un sapeur-pompier professionnel en formation initiale ;  

- Considérant que depuis, plusieurs agents ont été placés en situation de maladie au sein de ce 
service et qu’un autre agent effectuera une mobilité au SDIS 31 à compter du 1er avril 2022 ; 

- Considérant que cette situation impacte fortement la continuité opérationnelle du CTA-CODIS 
avec 40% des effectifs absents temporairement ; 

- Considérant qu’il est nécessaire de porter à 60% la quotité de travail du sapeur-pompier 
contractuel à compter du 1er février 2022.  

 

- Ouï le rapport du président ; 

- Après en avoir délibéré ; 

 

 

 

 

 

DELIBERATION N° BUR/2022/06 
 

MODIFICATION DU TEMPS DE TRAVAIL D’UN SAPEUR-
POMPIER CONTRACTUEL 
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AUTORISE 

 

Le Président du CASDIS à porter à 60% la quotité de travail du sapeur-pompier recruté le 15 janvier 
2022, à compter du 1er février 2022 et jusqu’au terme de son contrat prévu le 31 mai 2022.  

 
 
 

A Bordères-sur-L'Echez, le 1er février 2022 
 

 
 

Le Président du Conseil d’Administration 
 
 

#signature# 
 

Bernard POUBLAN 
 
 
 

 

Signé par : Bernard POUBLAN
Date : 03/02/2022
Qualité : Président du SDIS65
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DU SERVICE DEPARTEMENTAL D’INCENDIE
ET DE SECOURS DES HAUTES PYRENEES

Nombre de membres

En exercice Présents Qui ont pris
part à la

délibération

5
Pour :4
Contre : O
Abstention : O

Date de la convocation:

23 février 2022

SEANCE DU 1ER MARS 2022

Le 1er mars 2022, le Bureau du Conseil d’Administration du
Service Départemental d’Incendie et de Secours des Hautes
Pyrénées s’est réuni à la Direction Départementale des Services
d’Incendie et de Secours, sous la présidence de Monsieur
Bernard POUBLAN.

Étaient présents : Messieurs Gilles CRASPAY, Noél PEREIRA et
Thierry LAVIT (en visiocontérence)

Etait excusé Monsieur Nicolas DATAS-TAPIE

E DEI.IBERATION N° BUR12022/07

REFORME DE VEHICULES

Le Bureau du Service Départemental d’incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées,

N

J

- Vu la déhbéraÈion CASDIS n° 2021/21 du lé septembre 2021 portant délégations du conseil
d’administration au Bureau

- Vu la délibération BUR n°2021/17 du? novembre 2021 autorisant la réforme, dons et cession de
matériels du SDIS

- Vu la vente en ligne des véhicules et matériels rétarmés du SDIS sur la olotetorme AGORASTORE
orévue du 23 tévrier au 8 mars 2022.

- Consiaérant que trois autres véncules doivent être mis à la rétorme et qu’il convien- d’annuler
la réforme du VTUTPHR immaTriculé 9514 RV 65.

- OUÏ le raoport du présiden:

SDIS

- Après en avor délibéré;
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- Date de mise I - -\: ehicules immatriculation Marque t,e - Ki1ometrae Dernier heu
en circulation -

d attectation

VTUTPHR 4600 RN 65 PEUGEOT boxer 4x4 25/02 2000 13 120 Ariens

FF1 DJ-082-TS RVI prenium 260 SP 28/08/1998 65 035 MATOP

VTUL 3560 RY 65 PEUGEOT panner 16/12’2003 132 196 MATOP

-d’annuler la réforme de 1’enin suivant prononcée par le Bureau du CASDIS dans sa séance du
9 novembre 2021

VTUTPHR 9514RV65 PEUGEOT BOXER4X4 05/12/2002 19500 MATOP

A Bordères-sur-LEchez, le 1er mars 2022

Le Présiceni du CoseH dAdmiisTration

Bernard POUBLAN
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DES DÉLIBÉRATIONS DU BUREAU 
DU SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENDIE 

ET DE SECOURS DES HAUTES PYRENEES  
 

Engagement-Respect-Compétences
Porter secours, notre mission ! 

 
* * * * * * 

Séance du 5 avril 2022 

* * * * * * 
 

 

Nombre de membres  
Le 5 avril 2022, le Bureau du Conseil d’Administration du Service 
Départemental d'Incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées 
s'est réuni à la Direction Départementale des Services d'Incendie 
et de Secours, sous la présidence de Monsieur Bernard POUBLAN. 
 
Étaient présents : Messieurs Gilles CRASPAY et Thierry LAVIT  
 
Étaient excusés : Monsieur Nicolas DATAS-TAPIE, Monsieur Noël 
PEREIRA 
 

En exercice Présents 

5       3 

Résultats du vote : 

  
Pour            : 3 
Contre        :  0 
Abstention :  0 

Date de la convocation :  

Jeudi 31 mars 2022 

 

Service Départemental d’Incendie et de Secours - Z.I. - 19 rue de la Concorde - 65321 BORDERES SUR L’ECHEZ CEDEX 
Tél :  05 62 38 18 00 - Télécopie : 05 62 38 18 37 - Courriel : contact@sdis65.fr – www.sapeurs-pompiers65.fr 

 

 
 

Le Bureau du Service Départemental d'Incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées, 
 

- Vu l'article 3-6 de la Loi 84-53 du 26 janvier 1984 permet de recourir à des sapeurs-pompiers 
contractuels afin d'assurer le remplacement momentané de sapeurs-pompiers professionnels. Seuls des 
sapeurs-pompiers volontaires peuvent être recrutés par contrat à cette fin. 
- Vu la délibération du CASDIS n° 2021/21 du 16 septembre 2021 portant délégations du conseil 
d’administration au Bureau ; 
- Considérant qu’un renforcement temporaire est proposé au CIS des Rives de l’Adour, où un sous-
officier de garde partira en retraite le 1er avril 2022. 
- Considérant que compte tenu du délai nécessaire de formation et de l’effectif réduit dans ce CIS, il 
est proposé de recruter un SPPNO contractuel du 1er avril au 30 juin 2022. 
- Considérant que le financement du SP contractuel proposé, dont le coût s'élève à 3.192,51 € pour 
une période d’un mois, est inclus dans le Budget Primitif 2022 soumis au prochain CASDIS. 
 
 
- Ouï le rapport du président ; 
- Après en avoir délibéré ; 
 
 

 

DELIBERATION N° BUR/2022/08 
 

RECRUTEMENT D’UN SAPEUR-POMPIER CONTRACTUEL 
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AUTORISE le Président du CASDIS à recruter un sapeur-pompier contractuel au centre d’incendie et 
de secours des Rives de l’Adour pour la période du 1er avril au 30 juin 2022 ; 
 
 
 

A Bordères-sur-L'Echez, le 5 avril 2022 
 

 
 

Le Président du Conseil d’Administration 
 
 

#signature# 
 

Bernard POUBLAN 
 
 
 

 
 

Signé par : Bernard POUBLAN
Date : 21/04/2022
Qualité : Président du SDIS65
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EXTRAIT DU REGISTRE  

DES DÉLIBÉRATIONS DU BUREAU 
DU SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENDIE 

ET DE SECOURS DES HAUTES PYRENEES  
 

Engagement-Respect-Compétences
Porter secours, notre mission ! 

 
* * * * * * 

Séance du 5 avril 2022 

* * * * * * 
 

 

Nombre de membres  
Le 5 avril 2022, le Bureau du Conseil d’Administration du Service 
Départemental d'Incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées s'est 
réuni à la Direction Départementale des Services d'Incendie et de 
Secours, sous la présidence de Monsieur Bernard POUBLAN. 
 
Étaient présents : Messieurs Gilles CRASPAY et Thierry LAVIT  
 
Étaient excusés : Monsieur Nicolas DATAS-TAPIE, Monsieur Noël 
PEREIRA 
 

En exercice Présents 

5       3 

Résultats du vote : 

  
Pour            : 3 
Contre        :  0 
Abstention :  0 

Date de la convocation :  

Jeudi 31 mars 2022 

 

Service Départemental d’Incendie et de Secours - Z.I. - 19 rue de la Concorde - 65321 BORDERES SUR L’ECHEZ CEDEX 
Tél :  05 62 38 18 00 - Télécopie : 05 62 38 18 37 - Courriel : contact@sdis65.fr – www.sapeurs-pompiers65.fr 

 

 
 

Le Bureau du Service Départemental d'Incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées, 
 

- Vu la délibération du CASDIS n° 2021/21 du 16 septembre 2021 portant délégations du conseil 
d’administration au Bureau ; 
- Vu la délibération du CASDIS n° 2021/40 du 16 décembre 2021 portant mise à jour du tableau des 
emplois permanents ; 
- Vu l’arrêté GRH/PERS 2021/ 04277 portant établissement des lignes directrices de gestion qui autorise, 
dans son article 3-3-1, le bureau du CASDIS à décider des transformations de poste à effectif global 
constant.  
- Considérant qu’il est proposé la transformation d’un poste d’adjoint technique en Lieutenant de 
sapeurs-pompiers professionnels. 
- Considérant qu’un agent logistique affecté au service Formation (poste d’adjoint technique) reprend 
ses fonctions après une longue absence pour raison de santé.  
- Considérant qu’afin de l’accompagner, il lui a été proposé de reprendre son activité professionnelle 
sur un poste d’adjoint administratif qui deviendra vacant le 1er juin 2022, les activités de secrétariat 
étant plus en adéquation avec son état de santé. 
-  Considérant que par la suite, un reclassement en filière administrative pourra être proposé à cet 
agent. 

 

DELIBERATION N° BUR/2022/09 
 

MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS 
PERMANENTS 
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- Considérant qu’afin de répondre aux besoins de développement des activités du service Formation en 
matière de conception, d’organisation et de suivi des stages, il est proposé de transformer le poste 
d’agent logistique en poste de Lieutenant de sapeurs-pompiers professionnels à compter du 1er juin 
2022. 
- Considérant que le coût de cette mesure, évalué à 15 442 €, est proposé dans le cadre du budget 
primitif 2022. 
 
- Ouï le rapport du président ; 
- Après en avoir délibéré ; 
 
DECIDE :  
 
de transformer le poste d’agent logistique du service formation en poste de Lieutenant de sapeurs-
pompiers professionnels à compter du 1er juin 2022. 
 
 
 

A Bordères-sur-L'Echez, le 5 avril 2022 
 

 
 

Le Président du Conseil d’Administration 
 
 

#signature# 
 

Bernard POUBLAN 
 
 
 

 
 

Signé par : Bernard POUBLAN
Date : 21/04/2022
Qualité : Président du SDIS65
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Envoyé en préfecture e 15/06/2022

Reçu en préfecture te 16/0612022

Affiche te — —

R id 065-286500012-20220607-SuR 2022 10-DE

Le 7 luin 2022, le Bureau du Conseil d’Administration du Service
Départemental d’Incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées
s’est réuni à la Direction Départementale des Services d’Incendie
et de Secours, sous la présidence de Monsieur Bernard POUBLAN.

Étaient présents Messieurs Noél PEREIRA, GiFles CRASPAY, et
Thierry LAVIT (en visioconférence)

Etait excusé Monsieur Nicolas DATAS-TAPIE

DELIBERATION N° BUR/2022/1O

PROLONGATION DU CONTRAT DE TRAVAIL D’UN
SAPEUR-POMPIER CONTRACTUEL

Le Bureau du Service Départemental d’Incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées,

- Vu Larticle 3-6 de la Loi n° 84-53 du 26janvier 1984 portant statut généra] des fonctionnaires
territoriaux et qui permet de recourir à des sapeurs-pompiers contractuels afin dassurer le
remplacement momentané de sapeurs-pompiers professionnels;

- Vu la délibération nD BUR/2022/06 du 1ER février 2022 modifiant la quotité de temps de travail
d’un sapeur-pompier contractuel, porté de 50 à 60%, travaillant au CTA-CODIS, jusqu’au terme
de son contrat prévu le 30juin 2022

- Considérant que la situation des effectifs du CTA-CODIS reste sensible du fait d’une forte
sollicitation des agents avec la reprise de l’activité opérationnelle.

- Considérant par ailleurs que trois nouveaux opérateurs ont été récemment recrutés et seront
formés courant juin 2022 au poste spécifique d’opérateur et que ce recrutement compense la
mobilité de trois agents expérimentés prévue entre les mois d’avril et de juillet;

- Considérant que pour assurer la continuité opérationnelle du CTA-CODIS durant la période
estivale, il est nécessaire de prolonger le recours au sapeur-pompier contractuel jusqu’au 31 août.

- Ouï le rapport du président:

SDIS EXTRAIT DU REGISTRE
DES DÉLIBÉRATIONS DU BU

DU SERVICE DEPARTEMENTAL D’INCENDIE
ET DE SECOURS DES HAUTES PYRENEES

Nombre de membres

SEANCE DU 7JUIN 2022
En exercice Présents Qui ont pris

partàlci
délibération

Pour
:4)

Contre :0
j Abstention : 0

Date de la convocation:

31 mai2022

L

- Après en avoir délibéré;
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Envoyé en préfecture 015/06/2022

Reçu en préfeclure le 15/06/2022

Affiche le
AUTORISE

10: 065-266500012-20220607-BUR 2022 10-DE

Le Président du CASDIS à prolonger le contrat de travail du sapeurs pompier contractuel avec
une quotité de temps de travail maintenue à 60 %jusquau 3] août 2022.

A Sordères-sur-L’Echez, le 7 juin 2022

Le Président du Conseil dAdministration

Bernard POUBLAN
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Envoyé en préfecture e 1 5/06/2022

EXTRAIT DU REGISTRE
te 15J06/20

D ES DELIB ERATIONS DU SUR Q: 065-286500012-20220607-BUR2022_1 1-DE

DU SERVICE DEPARTEMENTAL D’INCENDIE
ET DE SECOURS DES HAUTES PYRENEES

Nombre de membres

En exercice Présents Qui ont pris
part à la

délibération

Pour
:4

Contre : O
Abstention : O

Date de la convocation

31 mai2022

SEANcE DU 7JUIN 2022

Le 7 juin 2022, le Bureau du Conseil d’Administration du Service
Départemental d’incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées
s’est réuni à a Direction Départementale des Services d’Incendie
et de Secours, sous 10 présdence de Monsieur Bernard POUBLAN.

Étaient présents Messieurs Noél PEElRA, Gilles CRASPAY, et
Therry LAVIT (en visioconférence)

Etait excusé Monsieur Nicolas DATAS-TAPIE

Le Bureau du Service Départemental d’incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées,

- Vu L’aride 3-6 de la Loi n° 84-53 du 26 ;onvier 1984 partant statut général des fonctionnaires
terri’oraux et qui permet de recourir à des sapeurs-pompiers contractuels ain d’assurer le
remplacement momentané de sapeurs-pompiers professionnels;

- Considérant qu’un sapeur-pompier professionnel du CIS de Bagnères-de-Bigorre a fait valoir ses
droits à la retraite à compter du 1er septembre 2022 et que, du fait du solde de ses congés, il sera
absent durant tout le mois d’août 2022

- Considérant que l’effectif professionnel composé de 15 sapeurs-pompiers en régime de garde
de ce centre est réduit et qu’il est déjà impacté par l’absence d’un agent pour cause de
maladie;

- Considérant que pour assurer la continuité opérationnelle du centre particulièrement en période
de congés annuels, il est nécessaire de recruter un sapeur-pompier contractuel pour la période
du 1er ou 31 août 2022.

- Ouï le rapport du président;

SDIS

J DELIBERATION N° BUR/2022/1 1

RECRUTEMENT D’UN SAPEUR-POMPIER CONTRACTUEL
POUR UNE DUREE DETERMINEE

- Après en avoir délibéré;
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Envoyé en préfecture e 1 5)06/2022

Reçu en préfecture te 1 5/06/2022

Affiché te

D 065-286500012-20220607-DUR 2022 1 1-DE

AUTORISE

Le Président du CASDIS à procéder ou recrutement d’un sapeur-pompier contractuel pour la
période du 1er au 31 août 2022.

A Bordères-sur-LEchez, le 7 juin 2022

Le Président du Conseil d’Administration

Bernard POUBLAN
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Eneové en préfecture te 25/01/2022

EXTRAIT DU REGISTRE 2flt te 25107/2022

D ES DELl B ERATIONS DU BU R o û65-2865ûûû2-20220705-BUR_2022_12-DE

DU SERVICE DEPARTEMENTAL D’INCENDIE
ET DE SECOURS DES HAUTES PYRENEES

_____________

Le 5juillet 2022, le Bureau du Conseil d’Administration du Service
Départemental d’incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées
s’est réuni ô la Direcfon D épartementale des Services d’incendie
et de Secours, sous la présidence de Monsieur Bernard POUBLAN,

Étaient présents Messieurs Gilles CRASPAY, Thierry LAVIT et Noèl
PEREIRA (les deux derniers étant présents en visioconférence)

Etait excusé Monseur Nico:as DATAS-TAPIE

DELIBERATION N° BUR/2022/12

RECRUTEMENT D’UN PERSONNEL ADMINISTRATIF,
TECHNIQUE ET SPECIAUSE CONTRACTUEL

Le Bureau du Service Départemental d’incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées,

- Vu Larticie 3-6 de la Loi n° 84-53 du 26janvier 1984 partant statut générai des fanciannaires
terr?ariaux et qui permet de recourir ô 0es sapeurs-pompiers contractuels afin o’ossurer le
remolacement momentané de sapeurs-pompiers protessionnes:

- Consiaéront qu’un ogen’ chargé des rarsmissions est en arrêt de travail et doit subir une
intervention cnirurgicc e

- Considérant que pour assurer la continuité du service porticuièrement en période de congés
annuels, il est nécessaire de recruter un ageni de transmission contractuel sur un grade de
technicien à compter du 11juillet jusqu’au 10septembre2022.

- Ouï le rapport du président;

- Après en avoir délibéré;

AUTORISE

Le Président du CASDIS à procéder au recrutement d’un agent de transmission contractuel au
grade de technicien pour la période du 11juillet au 10septembre2022.

A Bordères-sur-L’Echez, le 5juillet 2022

Le Président du Conseil d’Administration

SDIS
RAJItS PRE

Nombre de membres

En exercice Présents Qui ont pris
part à la

délIbération

Pour
:4

Contre : O
. Abstention : O

Date de la convocotion:

larjuil:et 2022

SEANCE DU 5JUILLET2022

J

Bernard POUBLAN
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Envoyé en prérecture le 25/07/2022

EXTRAIT DU REGISTRE
Reçu en préfecture le 25107,2022

Niché ler r I
D ES DELl B E RATIONS DU BU RI ID 065-286500D2-20220705-BUR_2022_13-VE

DU SERVICE DEPARTEMENTAL D’INCENDIE
ET DE SECOURS DES HAUTES PYRENEES

Nombre de membres

En exercice Présents Qui ont pris
part à la

délibération

Pour
:4

Contre : O
Abstention : O

Date ce la convocal’on:

lerjuilet 2022

SEANCE DU 5JUILLET2022

Le 5 juillet 2022, [e Bureau du Conseil d’Administration du Service
Départemental d’Incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées
s’est réuni à la Direction Départementale des Services d’Incendie
et de Secours, sous la présidence de Monsieur Bernard POUBLAN.

Étaient présents Mes&eurs Gilles CRASPAY, Thierry AV!T et Noél
PEREIRA (les deux derniers étant présents en visioconférence)

Etait excusé Monsieur N’colas DATAS-TAPIE

DELIBERATION N° BUR12022113

RECRUTEMENT DE DEUX SAPEURS-POMPIERS
CONTRACTUELS AU CIS DE LOURDES

Le Bureau du Service Départementa dincendie et de Secours des Hautes-Pyrénées,

- Vu L’ar5icle 3-6 de la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant statut général des fcnc’ionnaires
territoriaux et qui permet de recourir ô des sapeurs-pompiers contractuels afin d’assurer le
remplacement momentané de sapeurs-pompiers professionnels:

- Considérant qu’un sapeur-pompier professionnel est suspendu pour non-respect de l’obligation
vaccinale depuis [e 18 mai 2022 et qu’un autre sapeur-pompier professionnel est en arrêt de
travail

- Considérant qu’un agent inapte opérationnellement s’est engagé dans un dispositif de période
Préparatoire au Reclassement pour une durée d’un an:

- Cansidérant que pour assurer la continuité opérationnelle du centre, particulièrement en
période de congés annueis, il est nécessaire de recruter un sapeur-pompier contractuel pour la
période du 1er juillet 2022 au 31 août 2022 et de prolonger le contrat d’un sapeur-pompier
contractuel initialemen en poste jusqu’au 30juin 2022 jusqu’au 3’ décembre 2022.

- Ou” le rapport du président;

SDIS
IWflS-PtE5

J D

- Après en avoir délibéré:
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Erwnyé en pFêfeclure le 25/01/2022

Reçu en préleclure le 25/07/2022

AfIrchele

lu 065-286500012-20220705-SUR 2022 13-DE

Autorise le Président du CASDIS à procéder:

- au recrutement d’un sapeur-pompier contractuel pour la période du 1er juillet au 31 août2022;

- à la prolongation du contrat d’un sapeur-pompier contractuel jusquau 31 décembre 2022.

A Bordères-sur-LEchez, e 5juillet 2022

Le Président du Conseil d’Admïnistrotion

Sqr,p,, BrdPCLjfl:‘:Ç (
Bernard POUBLAN
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EXTRAIT D U R EGISTR E
le 25t07/20

D ES DE II B ERATI O NS D U B U R ID :065-28650001 2-202207a5-BuR_2022_14-DE

DU SERVICE DEPARTEMENTAL D’INCENDIE
ET DE SECOURS DES HAUTES PYRENEES

_______ ____________

Le 5juiUet 2022, le Bureau du Conseil d’Administration du Service
Départemental d’incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées
s’est réuni à la Direction Départementale des Services d’incendie
et de Secours, sous la présidence de Monsieur Bernard POUBLAN.

Étaient présents : Messieurs Gilles CRASPAY, Thierry LAVIT et Noél
PEREIRA (les deux derniers étant présents en visioconférence)

Etait excusé Mansieur Nicolas DATAS-TAPIE

DELIBERATION N° BL1R12022114

RECRUTEMENT DE DEUX SAPEURS-POMPIERS
CONTRACTUELS AU CIS DE TARBES

Le Bureau du Service Départementar d’incendie et de Secours des Haules-Pyrénées,

- Vu L’article 3-6 de la Loi n°84-53 du 26janvier 1984 partant statut général des fonctionnaires
territoriaux et qui permet de recourir à des sapeurs-pompiers contractuels afin d’assurer e
remplacement momentané de sapeurs-pompiers professionnels:

- Considérant qu’un sapeur-pompier professionnel est en arrêt pour accident de travail depuis e
16avril 2022 et qu’un autre sapeur est décédé le 2juin2022

- Considérant que pour assurer la continuité opérotionnelle du centre, particulièrement en
période de congés annuels, il est nécessaire de recruter deux sapeurs-pompiers contractuels à
compter du )er juillet 2022, l’un jusqu’au retour de l’agent en arrêt de travail, l’autre jusqu’au
recrutement d’un sapeur-pompier professionnel non officier.

- Ou le ropport du présdent;

- Après en ovor délibéré:

Autorise le Président du CASDIS à procéder au recrutement de deux sapeur-pompier contractuel
à compter du 1er juillet 2022 dans les conditions susvisées.

A Boroères-sur-L’Echez, e 5juillet 2022

Le Président du Conseil d’Administration

tJ’;:tt (

SDIS
4AmrS-PYRENrES

Nombre de membres

En exercice Présents Qui ont pris
part à la

délibération

Pour
:4

Contre : O
Abstention : O

Dote de la convocation:

1er juillet 2022

SEANCE DU 5JUILLET2022

J D

Bernard POUBLAN
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Nombre de membres

en préfecture le 25107/2022

EXTRAIT DU REG IST R E etW0
e 25(01/2022

D ES DÉLIB É RATI O NS DU BU R ID

DU SERVICE DEPARTEMENTAL D’INCENDIE
ET DE SECOURS DES HAUTES PYRENEES

________ _____________

Le 5 luillet 2022, le Bureau du Conseil d’Administration du Service
Départementol d’Incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées
s’est réuni à la Direcfon Départementale des Services d’Incendie
et de Secours, sous la présidence de Monseur Remord POUBLAN.

Étaient présents Messieurs Gilles CRASPAY, Thierry LAVIT et Noél
PEREIRA (les deux derniers étant présents en visioconférence)

Etait excusé : Monsieur Nico as DATAS-TAPIE

DELIBERATION N° BUR/2022/15

PROLONGATION DU CONTRAT D’UN
APEUR-POMPIER CONTRACTUEL AU CIS DE RIVADOUR

Le Bureau du Service Départemental d Incendie et de Secours des Houtes-Pyrénées,

- Vu L article 3-6 de la Loi n°84-53 du 26janvier 1984 portant statut général des
terrioriaux et qui permet de recourir à des sapeurs-pompiers contractuels a9n d’assurer e
remotacement momentané de sapeurs-pompiers professionnels;

- Vu la délibération BUR/2022/01 en date du 4 arvier 2022;

- Considérant que par déUbération susvisée, un rentorcement temporaire avait été validé afin de
compenser une absence pour maternité jusqu’au 31 août 2022;

- Considérant qu’il est proposé de prolonger ce contrat jusqu’à la fin du congé de maternité, soit
jusqu’au 30septembre 2022.

- Ouï le rapport du président;

- Après en avoir délibéré;

Autorise Le Président du CASDIS à prolonger le contrat d’un sapeur-pompier jusqu’au 30
septembre 2022.

A Bordères-sur-L’Echez, le 5juillet 2022

Le Président du Conseil d’Administration

Sg,ôp,, B,,.dPOUB

:4:FÇ_t, (

sDIs
H4JBtSIYRDIEES

SEANCE DU 5JUILLET2022
En exercice Présents Qui ont pris

part à la
délibération

5
Pour :4
Contre : O
Abstention : O

Date de la convocation:

le’ juillet 2022

Remord POUBLAN
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Œnvoyé en préfecture le 25/0712022

EXTRAIT DU REGISTRE
te 25/07/2022

DES DÉLIBÉRATIONS DU BU R lU:

DU SERVICE DEPARTEMENTAL D’INCENDIE
ET DE SECOURS DES HAUTES PYRENEES

_____________

Le 5 juitet 2022, le Bureau du Conseil d’Administration du Service
Départemental d’Incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées
s’est réuni à la Direction Départementale des Services d’Incendie
et de Secours, sous la présidence de Monsieur Bernord POUBLAN.

Éto’ent présents Messieurs Cilles CRASPAY, Thier7 LAVIT et Noè:
PEREIRA (tes deux derniers étant présents en visioconférence)

DELIBERATION N° BUR/2022/16

RECRUTEMENT D’UN SAPEUR-POMPIER CONTRACTUEL
AU CIS DE LANNEMEZAN

Le Bureau du Service Déparementa d’Incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées,

- Vu L’article 3-6 de a Loi n° 84-53 au 26janvier1984 portant statut général des fonctionnaires
terîitoraux et qui permet de recourir â des sapeurs-pompiers contractuels afin d’assurer le
remplacemen’ momentané de sapeurs-pompiers professionnels;

- Considérant que le CIS de Lannemezar subit un toux d’absentéisme élevé depuis le début de
l’année;

Considérant qu’un agent est en arrêt pour accident de travai depuis le 16juin 2022 et que son
arrêt sera prolongé;

- Considérant que pour assurera continuité du service opérationneL il est proposé de recruter un
sapeur-pompier contractuel â compter du 15 juiLlet jusqu’au 14septembre 2022,

- Ouï le rapport du président;

- Après en avoir délibéré;

Autorise Le Président du CASDIS à recruter un sapeur-pompier contractuel du 15 juillet au 14
septembre 2022.

A Bordères-sur-L’Echez, le 5juillet 2022

Le Président du Conseil d’Administration

S,,ép,, BdPCUS

(

SDIS
lUUltS-PffiEMES

Nombre de membres

En exercice Présents Qui ont pris
part à la

délibération

Pour
:4

Contre :0
Abstention : O

Date ae la convocation:

SEANCE DU S JUILLET 2022

1er juillet 2022

Etat excusé : Monsieur Nicolas DATAS-TAPiE

L D

Bernard POUBLAN
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‘oyé en préfecture e 25/07/2022
Reçu en préfecture te 25/0 712022EXTRAIT DU REGISTRE I Attichéle

D ES DÉLIBÉRATIONS DU BU RI_0:365-2865000

DU SERVICE DEPARTEMENTAI D’INCENDIE
ET DE SECOURS DES HAUTES PYRENEES

Le 5juillet 2022, le Bureau du Conseil d’Administration du Service
Départemental d’Incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées
s’est réuni à la Direction Départementale des Services d’Incendie
et de Secours, sous la présidence de Monsieur Bernard POUBLAN.

Étaient présents Messieurs Gilles CRASPAY, Thierry LAVIT et Naèl
PEREIRA (les deux derniers étant présents en visioconférence)

Etait excusé Monsieur Nicolas DATAS-TAPIE

Le Bureau du Service Départemental d’Incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées,

- Vu la délibération du CASDIS n°2021/21 du 16septembre2021 portant délégations du Conseil
d’Administration au Bureau;

- Vu l’article 630 du code de la commande publique;

- Vu la circulaire du Premier Ministre du 30 mars 2022 relative à l’exécution des contrats de la
commande publique dans le contexte actuel de hausse des prix de certaines matiéres
premières;

- Vu la circulaire du préfet des Hautes-Pyrénées en date du 4 mai 2022 relative aux impacts de la
guerre en Jkraine et à l’exécution des marchés oublics dans le contexte actuel de forte hausse
des prix des matières premières;

- Vu le marché passé dans le cadre dun grouDement de commande coordonné par le SDIS 3
appelé marché GTR Lot 2 n° 1 9A01 8 dont l’un des attributaires est la société GIFA constructeur de
véhicules de secours aux vic’imes depuis le 16 avrH 2019

- Vu la réalisaticn par le SDIS 65 de deux cons de commande en vue ae se carter acquéreur de
3 VSAV;

- Vu le courrier du ‘i6février 2022 par lequel la société GIFA sollicite une demande d’indemnisation
au regard du contexte économique actuel;

- Considérant que la société GIFA demande une réévaluation supplémentaire de 6 159,63€ TC
par VSAV;

- Considérant que les instructions susvisées du 1er ministre et du préfet des Hautes-Pyrénées
demandent aux acheteurs publics de faire jouer la théorie de l’imprévision pour assurer la
poursuite de l’exécution d’un marché public affecté par une forte variation du coût des matières
premières et pour éviter le risque de défaillances de ses titulaires;

SOIS

Nombre de membres

En exercice Présents Qui ont pris
part à la

délibération

5
Pour :4
Contre O
Abstention O

Date de la convocation:

1er juillet 2022

SEANcE DU 5JUILLET2022

DELIBERATION N° BUR/2022/17

NEGOCIATION TRANSACTIONNELLE DANS LE CADRE DU
• MARCHE GTR LOT N°2
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- Considérant que la société GIFA atfrfbufoire du marché GTR lot 2o

le fondement de la théorie de l’imprévision

- Ouï le rapport du présdent:

- Après en avoir délibéré:

AUTORISE

Envoyé en préfecture te 25/0712022

Reçu en préfecture e 25107/2022

AffiChé le

ID: 265-286500012-20220705-BUR 2022 7-DE

droit à une ndemnisofion sur

te Président du CASOIS à signer un protocole transactionnel lié au marché GTR loi 2 passé entre

la société GIFA et le SDIS 65 pour un montant de 18478,90€ lIC.

A Bordères-sur-LEchez, le 5juillet 2022

Le Président du Conseil d’Administration

PC.

QP:P,A,.d 65

Bernord POUBLAN
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PREFET
DES HAUTES
PY R É NÉES
Liberté
Egalité
Fraternité

ARRETE N° GRI-I/PERS 2021/D04282

portant tableau d’avancement au grade de Lieutenant de 1ère classe de sapeurs-pompiers professionnelsdu Service Départemental d’incendie et de Secours des Kautes-Pyrénées
au titre de l’année 2021

LE PRÉFET DES HAJTES-PYRNEES

LE PRESIDENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU SERVICE DEPARTEMENTAL D’INCENDiE
ET DE SECOURS DES HAUTES-PYRÉNÉES

- VU e Code Général des Corectivaéve’r banales:
- Vl.J la !oi N°83-634 du 13 u3et 1983 modtiée. pciar,t droits et obligations des foncrionnoires
- vu la loi N°84-53 du 26janvier1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale
- vu le décret n°89-229 du 17 avriL 1989 modi’ié, relo°if aux camrnissons admnistratives paritaires des coitectvités ter’itoro’es ede leurs établissements publics;
- vu le décret N° 90-850 du 25 septembre 1990 modifié, portant dispositions communes à l’ensemble des sapeurs-pompiersprofessionnels;

- vu le décret NC 20i2-522 du 20 avril 2012 modité. portant stafut parniculer du cadre demplois aes lieutenanls de saoeurspompiers professonres;
- VU la deliberation fixant les lignes directrices de gestion du Service Départemental d’incendie et de Secours des HautesPyrénées;

- sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Servces dincende et de Secours des H.autesPyrénées;

ARRtTENT

Article premier - Le tableau d’avancement au grade de lieutenant de 1ère classe de sapeurs-pompiersprofessionnels du Service Départemental d’incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées. au titre de l’année2021. est étaoti comme suit;

Jean-Français BARRERE
2. Dimitri HUGON
3. Rémy SALCLJNI

Article deuxième - En application des dispositions de l’article R 421-) du Code de Justice Administrative, cettedécision peut faire l’objet d’un recaurs en annulation devant le tribunal administratif de PAU dans le délai dedeux mais à compter de sa natif’ca’ian.
Cette saisine est possible sa sur le site www.telerecaurs.fr, soit par’ erva sur papier de la requéte, sait par dépôtsur place ou Tribunal.

Article troisième - une ampliation du orésen orrèé set adressée:
- à l’intéressé,
- au Ministère de l’intérieur

— D.G,S.C.G.C.,
- au service Ressources Humaines de la D.D,S.I.S.

Tarbes, le jj 2022
Le Président du Consel d’Aaministraon, Le P éfet,

Bernard PCLBLAN Rodrigue FUR Y

Service Départemental dIncendie et de Secours - Z I — Rue de la Concorde—65321 BORDERES sur LECHEZ0562 38 1800— Tééconie . 056238 1837— Courriel contact@sdis6s fr
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ARRETE CONJOINT
2022-GRH-PERS-N° D0027

Tableau d’avancement au grade de lieutenant
de sapeurs-pompiers professionnels hors classe au titre de l’année 2022

LE PRÉFET DES HAUTES-PYRENEES

ET

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU SERVICE DEPARTEMENTAL
D’INCENDIE ET DE SECOURS DES HAUTES-PYRENEES

- VU le Code Général des Collectivités Territoriales;
- V1.J la loi N° 83-634 du 13juillet1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires;
- VU la loi N° 84—53 du 26janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale;
- VU le décret n° 89-229 du 17 avril 1989 modifié, relatif aux commissions administratives paritaires des collectivités

territoriales et de leurs établissements publiŒ;
- VU le décret N° 90-850 du 25 septembre 1990 modifié, portant dispositions communes à l’ensemble des saurs-pompiers

professionnels;
- VU le décret N° 2012-522 du 20 avril 2012 modifié, portant statut particulier du cadre d’emplois des lieutenants de sapeurs-

pompiers professionnels;

- VU la délibération fixant les lignes directrices de gestion du Service Départemental d’Incendie et de Secours des Hautes
Pyrénées;

- sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées;

ARRETENT:

Article premier
Le tableau d’avancement au grade de lieutenant de sapeurs-pompiers professionnels hors classe du Service
Departemental d’Incendie et de Secours des Hautes-Pyrenees, au titre de l’annee 2022, est etabli comme suit:

1. Jean-Pierre ATTI-IAR
Article deuxième
Conformément à l’article R. 421-1 du Code de Justice administative, le Tribunal administratif de PAU peut être
saisi par voie de recours forme contre le present arrete, dans un delai de deux mois a compter de sa publication,
sur l’application informatique Telerecours, accessible par le lien http://www.telerecours.fr
Article troisième
Une ampliation du présent arrêté sera adressée:

- à lintéressé,
- au Ministere de l’Interieur— D.G.S.C.G.C.,
- au service Ressources Humaines de la D.D.S.I.S.

Fait à Tarbes, le 23 FEV. 2022
Le Préfet, Le Président du Conseil d’Administration du

Service Départemental d’Ince ie et de Secours,

ueFurc1 Bernard Pan

Sence Départemental d’Inccnd,e et de Sccours - Zi. -19 rue de la Concorde - 65321 3ORDERES SLs L’ECHEZ CEDEX
161 : 05623818 EXI - Télécopie :056238 1337- Courriel conoctsd,sh5ir — unvsapei:rs-mpicrsh5.ir
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DECISION n° PDT/2022/O1

Le Président du Conseil d’Administration

VU la délibéralion au Conseil d’Aaministration n° 2021/19 du 16 septembre 2021

donnan+ aélégation au Président pour l’ensemble des attributions prévues 00r

‘orticle L. 1424-30 du Code Générol des Collectivités Territoriales et notamment de

prendre toute décison. concernant la préparation, la cassation, l’exécution et e

règlement des marchés de travaux, de fournitures el de services passés selon une

procédure adaptée.

VU la proposition de contrat de l’entreprise SOPREMA ENTREPRISES SAS relative à

l’entretien périodique des toitures terrasses des bâtiments du Service d’Incendie et

de Secours des Hautes-Pyrénées.

DECIDE

de signer avec l’entreprse SOPREMA ENTRE°RISES SAS un contrat a’e’reten

périodique des to)ures terrasses des bâtiments du Service d’incendie et de Secours

des Haufes-Pyrénées, d’une durée d’un an à compter du lendemain de la signature

du contrat ad hoc par la société SOPREMA ENTREPRISES SAS.

Ce contrat pourra être reconduit au maximum trois fois dans les conditions fixées à

‘article V.

Le montant total de la prestation est fixé à 13969,80 € TTC par an et révisable â

haueur de 2% par reconduction chaque année,

Fa) à Boraères sur l’Echez, e 13avril 2022

Le Président du Conseil dAaministration

Bernard POUBLAN

Sericc Déparie,neiiul dijiecodie el de Secours -Z]. —19. Rue de la Concorde.65321 BORDERES SIR UE(’HEZ CEDEX
°° :056238

- E9E! !! tr
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DECISION n° PDT/2022/02

Le Président du Conseil d’Administration

VU la délibération du Conseil d’Administration n° 2020/22 du 12 octobre 2020 donnant

délégation au Président pour l’ensemble des attributions prévues par ‘article

L. 1424-30 du Code Général des Collectivités Territoriales et notamment de prendre

toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement

des marchés de travaux, de fournitures et de services passés selon une procédure

adaptée.

VU la proposition de contrat de l’entreprise BOUYGUES ENERGIES SERVICES DE

TARBES

DECIDE

de signer avec l’entreprise BOUYGUES ENERGIES ET SERVICES un contrat de

maintenance des installations de chauffage, de production ECS et de ventilation

des CIS de St-Pé-de-Bigorre, Ossun et Cauterets, d’une durée d’un an à compter de

sa date de notification et comprenant deux reconductions de même durée, pour

un montant forfaitaire annuel de 2 373, 14 € T.T.C..

Fait à Bordères sur l’Echez, le 22 avril 2022

Le Président du Conseil d’ ministration

Bernard POU AN

Service Départemental d’incendie et de Secours - Z.!. — 19, Rue de la Concorde-65321 BORDERES SUR L’ECI-IEZ CEDEX
05 6238 18 00 - Télécopie : 05 62 38 18 37 - Courriel : contactsdis65.fr

92



CONTRAT D’ENTRETIEN DES INSTALLATIONS DE
CHAUFFAGE - PRODUCTION ECS - VENTILATION

Entre les soussignés

SDJS des Hautes-Pyrénées
19, rue de la Concorde
65321 Bordères-sur- l’F,chez cedex

Désigné dans le texte ci-après le titulaire

D’une part,

Et

BOUYGUES Energies et Services
Agence de Tarbes
ZI BASTILLAC SUD
65000 TARBES

Désigné dans le texte ci-après : le titulaire

D’autre part.

II a été convenu et arrêté ce qui suit

1/ Objet du marché

Le contrat a pour objet de définir les modalités selon lesquelles le titulaire s’engage à assurer
la maintenance préventive et les dépannages éventuels des installations (les centres d’incendie
et de secours de Saint-Pé de Bigorre. d’Ossun et de Cauterets.

2! Désignation des équipements

Les équipements pris en compte sont ceux en service au j our dc la notification du contrat et
localisés sur les plans joints en annexe I.

Les prestations portent également sur les organes de régulation et les installations électriques
de tous ordres nécessaires au fonclionnernent des installations.

3/ Etendue du service

Au travers de sa mission essentielle relative à l’entretien des équipements, le titulaire
s’engage à assister l’acheteur dans

- la recherche d’économie dénergie;
- l’amélioration du fonctionnement des installations.

1

7’
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CONTRAT D’ENTRETIEN 2022
CHAUFFAGE - CLIMATISATION - VENTILATION
PRODUCTION ECS

SDIS des Hautes Pyrénées

65380 OSSUN
65270 SAINT PE DE BIGORRE
65110 CAUTERETS

BOUYGUES
ENRGIES &SERVCES
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Les opérations de maintenance préventive sont conduites par référence au programme détaillé
en annexe II.

Outre les matériels dc production de chaleur et de climatisation, le contrat comprend le
contrôle du fonctionnement des appareils de distribution intérieure (radiateur, ventilateur, etc.)

Le titulaire est tenu de maintenir les locaux techniques en parfait état de propreté.

Les interventions de mise en service et d’arrêt des installations de chauffage réalisées sur
demande du pouvoir adjudicateur sont couvertes par la rémunération du contrat.

4 / Suivi des interventions

Toutes les opérations de maintenance préventive et curative sont consignées dans un
répertoire électronique. Le titulaire effectue la transmission électronique des données auprès
de l’acheteur à l’adresse suivant thierry.gannelon@sdis65.fr.

5/ Dispositions réglementaires

L’entretien de l’installation est effectué sous la responsabilité du titulaire, ce dernier devant
particulièrement veiller au respect de la législation sur la protection des travailleurs.

Le titulaire du contrat est tenu d’aviser l’acheteur de toutes les évolutions réglementaires
ayant une quelconque incidence sur la conformité des équipements et des règles
d’exploitation.

6/ Contenu des prix

Les prix du marché sont établis en tenant compte de toutes les sujétions d’exécution.

Les prix sont réputés comprendre toutes les charges fiscales, parafiscales ou autres frappant
obligatoirement les prestations ainsi que tous les frais afférents à l’achat du matériel, des
petites fournitures*, au conditionnement et au transport.

* telles que Jisibles, voyants, joints, graisses, détergents, chiffons, huiles et produits dérivés,
poulies, courroies.

7/ Maintenance curative

Les dépannages sont assurés du lundi au vendredi 5J/7 de 8h00 I 8h00.

Le délai d’intervention est fixé à 6h00 suivant l’appel du titulaire.
Le titulaire est tenu d’organiser la réception des appels téléphoniques du titulaire.

Dans le cas ou l’importance de l’avarie ne permet pas une remise en service immédiate de
l’installation, le titulaire prend toutes les mesures conservatoires pour préserver le matériel et
prévenir tout accident.

Afm de contrôler le respect des engagements du titulaire, le technicien chargé de
l’intervention fait procéder à la constatation de son arrivée sur les lieux.

.C.
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8/ Pénalités

Le titulaire a la charge de la preuve concernant le contrôle du respect des délais
d’ intervention.

Faute de satisfaire à ses obligations dans les délais attendus, le titulaire s’expose à une
pénalité de 75 € (toutes taxes comprises) par heure de retard au delà du crédit temps alloué.

Toute tranche horaire entamée est comptabilisée pour une heure.

Toute tranche horaire engagée est due.

Au delà de la troisième tranche horaire de dépassement, le montant des pénalités est doublé.

Les pénalités sont retenues par précomptes sur les sommes dues au titulaire du marché.

9/ Locaux mis i disposition

Aucun local n’est mis à disposition du titulaire.

L’entreposage du matériel et de l’outillage n’est pas autorisé dans l’enceinte du site.

10/ Durée du contrat

Le contrat est souscrit pour une année à compter de sa notification et comprend deux
reconductions de même durée.

11/ Rémunération

Les prestations définies au présent contrat sont réalisées pour un montant forfaitaire annuel
de:

PnHT. l977,62€HT

TVA 20 % : 395,52 €

TTC :2373,l4€TTC

Le montant de la redevance est révisable de 2 % à chaque reconduction du contrat.

Le marché fera l’objet d’avenants librement négociés en cas d’adjonction d’équipements
supplémentaires.

Toute prestation non prévue dans le cadre du contrat pouvant faire l’objet d’une commande
par l’acheteur est facturé par référence aux tarifs horaires suivant

Horaires normaux:
Technicien de chantier 60,00€ HT
Chef d’équipe 60,00€ HT
Contremaître 120,00€ HT
Taux hors heures ouvrables 120,00€ HT
Déplacement St-Pé 35,96€ HT

-5
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I)éplacement Cauterets 59,16€ H’I’
Déplacement Ossun 15,00€ HT

12! Facturation

Le montant de la redevance est réglé en 2 fois:

- 50 % 6 mois après la signature du contrat
- 50 % au 12èrne mois de l’exécution du contrat

Les demandes de règlement sont adressées en deux exemplaires à l’adresse suivante

SDIS des Hautes-Pyrénées
19, rue de la concorde
65321 Bordères-sur-I’Echez cedex

13/ Conditions de résiliation

13.1 - Résiliation du marché par le titulaire

Le marché peut être résilié à la demande du titulaire après accord expresse de l’acheteur.

La décision de résiliation prend effet deux mois après sa notification au titulaire.

L’acheteur bénéficie d’une indemnité de résiliation égale à 5 % du montant du marché.

13.2 - Résiliation aux torts du titulaire

Le marché peut être résilié aux torts du titulaire sans que celui-ci puisse prétendre à indemnité
et, le cas échéant, avec exécution des prestations à ses frais et risques dans les cas suivants

- le titulaire a contrevenu aux règles de la sous-traitance;
- le titulaire ne s’est pas acquitté de ses obligations dans un délai de 48 heures après

mise en demeure restée infructueuse;
- le titulaire s’est livré à l’occasion de son marché à des actes frauduleux portant sur la

nature, la qualité ou la quantité des prestations;
- le titulaire n’est plus admis à concourir à un marché public.

La décision de résiliation prend effet deux mois après sa notification au titulaire.

14/ Assurances

Le titulaire s’engage à souscrire les polices d’assurances permettant de couvrir les dommages
aux biens et aux personnes qui résulteraient de l’exécution des obligations du contrat.

Pour l’achet r, Pour le titulaire,

,1ioif?o2..L..e ‘3ôUyysêEnergies & Spi.ic

Le Président du Co seil d’AdministratiOn
Jean

664 873 02935
ipita 61 936 288 €

4

MonsieUr Bernard POUBLAN
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ARRÊTÉ
2022-RH-PERS N° 0568

Composition du Comité Technique du Service Départemental
d’Incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU SERVICE DEPARTEMENTAL
D’INCENDIE ET DE SECOURS DES HAUTES-PYRÉNÉES

- CU le code général de la fonction publique
- VU le décret N° 85-565 du 30 mai 1985 modifié, relatif aux Comités Techniques des collectivités territoriales et

de leurs établissements publics, notamment l’article 6, alinéa 2
- VU le décret N° 90-850 du 25 septembre 1990 modifié, portant dispositions communes à l’ensemble des sapeurs-

pompiers professionnels;
- VU la délibération du Conseil d’Administration N° 2021/23 du 16 septembre 2021, fixant la composition et

représentation du Conseil d’Administration aux differentes instances
- VU le Procès-Verbal de dépouillement des votes aux élections au Comité Technique du Service Départemental

d’Incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées — scrutin du 06 decembre 2018
- VU le courrier adressé par le syndicat CGT du SDIS 65 le 5 avril 2022, relatif au remplacement de Monsieur Bruno

BOELLMANN suite à son admission è la retraite à compter du i avril 2022
- VU l’arrêté N° GRH/PERS 2021/D04118 du 23 septembre 2021, fixant la composition du Comité Technique

Paritaire des sapeurs-pompiers professionnels des Hautes-Pyrénées
- Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Services d’incendie et de Secours des Hautes

Pyrénées

ARRÊTE:
Article premier
La composition du Comité Technique du Service Départemental d’Incendie et de Secours des Hautes
Pyrénées est fixée conformément a la liste jointe au présent arrêté,
Article deuxième
L’arrêté N° GRH/PERS 2021/D04118 du 23 septembre 2021 susvisé, est abrogé.
Article troisième
Conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, le tribunal administratif de PAU
peut être saisi par voie de recours formé contre le présent arrêté, dans un délai de deux mois à
compter de sa publication, sur l’application informatique « télérecours », accessible par le lien
http://www.telerecours.fr
Article quatrième
Monsieur le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées est
chargé de l’exécution du présent arrêté.
Article cinquième
Une ampliation du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs du S.D.I.S., sera
adressée

- aux membres du Ci,
- au service Personnels de la D.D.S.I.S.

Fait à Bordéres-sur-l’Echez, le 19 NIAI 2022 Le Président du Conseil d’Administration
du SDIS des Hautes-Pyrénées,

Bernard Poublan

Service Départernenial d’incendie et de Secours - Z.!. -19 rue de k Concorde - b3321 BORDERES SURLECHEZ CEDEX
RI Bi i I 90: IIspw Di i : $nlFalIi.[f
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COMPOSITION DU COMITE TECHNIQUE
DU SERVICE DEPARTEMENTAI.. D’INCENDIE ET DE SECOURS

DES HAUTES-PYRENEES

Annexe à l’arrêté N° 2022-RH-PERS N° D0568 du . . . t 9. MAI. 2022

PREsIPENT

Monsieur Bernard POUBLAN
Monsieur Thierry LAVIT

Président du Conseil dAdministration du Service
MaIre de LourdesDepartemental d Incendie et de Secours

REPRESENTANTS DE L’ADMINISTRATION

Madame Geneviève ISSON Madame Véronique THIRAULT

Conseillère départementale du canton d’Aureilhan Conseillère départementa!e du canton du Val d’Adour

Monsieur Gifles CRASPAY Monsieur Jean BURON

Conseiller départemental du canton de Tarbes II conseiller départemenl du canton de rdères-sur-lEchez

REPRESENTANT5 DU PERSONNEL

Monsieur Loïc ROYER

Uatenant de 1 dac de i&çctmpes ptfionneIs

Monsieur Benjamin GOUSSY

Sergent de sapeurs-pompiers professionnels
Monsieur Olivier ZAGNI

Adjudant de sapeurs-pompiers professionnels
H—

Monsieur Sylvain NOBLET

Adjudant de sapeurs-pompiers professionnels

Monsieur Jérôme BONIN

Capitaine de sapeurs-pompiers professionnels

Madame Valérie CATHALA

Attachée Territoriale Principale

Madame Corinne SARNIGUET

Adjointe Technique Territoriale principale 2ème classe
Monsieur Frédéric PILATE

Adjudant de sapeurs-pompiers professionnels

Monsieur Sébastien LUSSIER

Adjudant de sapeurs-pompiers professionnels

Monsieur Olivier VIRON

Cadre de santé de sapeurs-pompiers
professionnels de 2éme classe

TITULAIRES SUPPLEANTS

Monsieur Noèl PEREIRA

Maire de Pierrefitte-Nestalas

Monsieur Bruno LARROUX

Adjoint au Maire de Tarbes

Colonel Arnaud FABRE

Directeur Départemental

Colonel Laurent COURTIAL

Directeur Départemental Adjoint
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SDIS
HAIÇTES•PYREHOES

DECISION n° PDT/2022/03

Le Président du Conseil d’Administration

VU la délibération du Conseil d’Administration n° 2020/22 du 12 octobre 2020 donnant

délégation ou Président pour l’ensemble des attributions prévues par l’article

L. 1424-30 du Code Général des Collectivités Territoriales et notamment de prendre

toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le réglement

des marchés de travaux: de tournitures et de services passés selon une procédure

adaptée.

VU o proposition de co’tot de lentreorise PSI SOLUTIONS ENVIRONNEMENÏALFS.

DECIDE

de signer avec l’entreprise PSI SOLUTIONS ENVIRONNEMENTALES un contrat relatif à

la mise à disposition des contenants PSI nécessaires au tri des déchets dangereux, à

leur collecte et à leur évacuation.

Ce contrai débute à compter du jour de sa notification jusqu’au 31 décembre

2022:

Les tarits sont référencés aans ‘offre de prix ré’érecée sous le numéro 1DE2202188

et datée du 4/C2/22.

Fait à Bordères sur I’Echez, le 24mai2022

Le Président du Conseil dAdministration

Bernard POUBLAN

Service Départeiiienrnl d’incendie et de Secours - 1.1. —19. Rue de la Concorde-65321 BORDERES SUR L’ECHEZ CEDE\
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SDIS
fMUTES-PYRENEES

E ngagemen L-Respect-Compète nces
Porter secours, noire mission!

ARRÊTÉ
2022-GRH-PERS-N° D0649

Tableau annuel d’avancement au grade de caporal
de sapeurs-pompiers professionnels du Service Départemental

d’Incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées
au titre de l’année 2022

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU SERVICE DEPARTEMENTAL
D’INCENDIE ET DE SECOURS DES HAUTES-PYRÉNÉES

- VU le code général de la fonction publique;
- VU le Code Général des CollectMtés Tenitoriales;
- VU le décret N° 90-850 du 25 septembre 1990 modifié, portant dispositions communes à l’ensemble des sapeurs-

pompiers professionnels;
- VU le décret N° 2012-520 du 20 avîil 2012 modifié, portant statut particulier du cadre d’emplois des sapeurs et

caporaux de sapeurs-pompiers professionnels;
- VU l’extrait du registre des délibérations du Conseil d’Administration du Service Départemental d’Incendie et de

Secours, séance du 31janvier 2013 — rapport N° 2013/OL relatif à la détermination des ratios «promus
promouvables » pour les emplois de catégorie B et C de la filière sapeurs-pompiers professionnels;

- Vu la délibération N° CA/2020/42 du 15 décembre 2020 portant lignes directrices de gestion fixant les orientations
générales en matière de promotion et de valorisation des parcours pour le service dqncendie et de secours des
Hautes-Pyrénées;

- VU l’arrêté N° 2022-GRH-PERS-N° C0648 portant recrutement par voie de mutation au Service Départemental
d’Incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées, du sapeur de sapeurs-pompiers professionnels Kévin LABARRERE
à compter du l9uin 2022

- VU l’arrêté pris par le président du Conseil d’Administration du S.D.I.S. des Bouches du Rhône le 24 septembre
2021, fixant la liste des candidats admis à l’examen professionnel de caporal de sapeurs-pompiers professionnels
au titre de l’année 2021;

- Considérant que les nominations sont prononcées dans l’ordre du tableau, au cours de la période de validité qui
ne peut excéder le 31 décembre 2022;

ARRÊTE
Article premier
Le tableau d’avancement au grade de Caporal de sapeurs-pompiers professionnels du Service
Départemental d’Incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées au titre de l’année 2022, est établi comme
suit:

Nom et Prénom de l’agent Grade actuel de l’agent Nomination possible
a compter du

1. LABARRERE Kévin
Sapeur de sapeurs-pompiers I I

I professionnels 01/06/2022
II

Service Départemental d’incendie et deSecours - il. -19 rue de la Concorde -65321 BORDERESSUR L’ECHEZ CEDEX
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Article quatrième
Conformément à l’article R 421-1 du Code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de PAU
peut être saisi par voie de recours formé contre le présent arrêté dans un délai de deux mois à
compter de sa notification. Cette saisine est possible soit sur le site www.telerecours.fr, soit par
l’envoi sur papier de la requête, soit par dépôt sur place au Tribunal.

Article cinquième

Monsieur le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées est
chargé de l’exécution du présent arrêté.

Article sixième

Une ampliation du présent arrêté sera adressée
- à l’intéressé,
- au Service Ressources Humaines de la D.D.S.I.S.

Fait à Bordères sur l’Echez, le 3 0 i’4 Ai.
Le Président du Conseil d’Administration

Sernard POUBLAN /
y
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SDIS

Engagement-Respect-Compétences
Porter secours, notre mission!

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU SERVICE DEPARTEMENTAL
D’INCENDIE ET DE SECOURS DES HAUTES-PYRÉNÉES

- VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L 1424-30 et L
1424-33

- VU l’arrêté du Président du Conseil départemental PDT/2021/01 du 26 juillet 2021, portant
désignation de fr1. Bernard POUBLAN en tant que Président du Conseil d’administration du SDIS des
Hautes-Pyrénées

- VU l’arrêté n° DAF/PERS 2019/D4498 du 5 avril 2019, portant organisation du Corps
départemental des sapeurs-pompiers des Hautes-Pyrénées;

- VU la délibération du Conseil d’Administration n° 2021/39 du 16 décembre 2021 portant
modification de l’organigramme du SDIS

- VU l’arrêté conjoint n° GRH/PERS 2020/C11582 du ier septembre 2020 portant détachement
du Colonel Arnaud FABRE en qualité de Directeur Départemental des Services d’Incendie et de
Secours des Hautes-Pyrénées à compter du 1er octobre 2020

- VU l’arrêté conjoint n° GRH/PERS 2021/C03374 du 24 août 2021 portant détachement du
Colonel Laurent COURTIAL en qualité de Directeur Départemental Adjoint des Service d’Incendie et
de Secours des Hautes-Pyrénées

- VU l’arrêté du Président du Conseil départemental N° DAF/22 du ier septembre 2021, portant
délégation de signature

- CONSIDÉRANT que l’organisation du Service Départemental d’Incendie et de Secours des
Hautes-Pyrénées nécessite un dispositif de délégation de signature, afin d’assurer un meilleur
fonctionnement du service public et sa continuité

- Sur proposition du Colonel Arnaud FABRE, Directeur Départemental des Services d’Incendie et
de Secours et chef de Corps départemental des sapeurs-pompiers des Hautes-Pyrénées,

ARRÊTE

Article 1 - DIRECTION GENERALE DU S.D.I.S. 65

Délégation de signature est donnée au Colonel Arnaud FABRE, Directeur Départemental des
Services d’Incendie et de Secours, chef du Corps Départemental des Sapeurs-Pompiers des Hautes
Pyrénées, à l’effet de signer tous actes, arrêtés (y compris ceux relatifs aux sanctions disciplinaires du
1er groupe), contrats, conventions, décisions et correspondances administratives, toutes pièces
comptables

-1-

ARRÈTÈ N° 2022-GAVPG-03

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE
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A l’exclusion

- des délibérations,
- des marchés à procédure adaptée supérieurs à 40 000 euros TTC et des marchés formalisés,
- des arrêtés individuels relatifs à la carrière des officiers supérieurs de sapeurs-pompiers

volontaires
- des arrêtés individuels relatifs à la carrière des officiers supérieurs des sapeurs-pompiers

professionnels
- des arrêtés individuels relatifs à la carrière des agents des filières administrative et technique

de la fonction publique territoriale de catégorie A.

Article 2 : En cas d’absence du Colonel Arnaud FABRE, délégation de signature est donnée
au Colonel Laurent COURTIAL, Directeur Départemental Adjoint des Services d’Incendie et de
Secours des Hautes-Pyrénées, à l’effet de signer tous actes, arrêtés (y compris ceux relatifs aux
sanctions disciplinaires du 1er groupe), contrats, conventions, décisions et correspondances
administratives, toutes pièces comptables

A l’exclusion

- des délibérations;
- des marchés à procédure adaptée supérieurs à 40 000 euros TTC et des marchés formalisés,
- des arrêtés individuels relatifs à la carrière des officiers supérieurs de sapeurs-pompiers

volontaires
- des arrêtés individuels relatifs à la carrière des officiers supérieurs des sapeurs-pompiers

professionnels
- des arrêtés individuels relatifs à la carrière des agents des filières administrative et technique

de la fonction publique territoriale de catégorie A.

Article 3 : En l’absence simultanée du Colonel Arnaud FABRE, Directeur Départemental et
du Colonel Laurent COURTIAL, Directeur Départemental Adjoint, les délégations de signature qui
leur sont consenties sont exercées, sans restriction par

- Le Commandant Marc MONACELLI, Chef de Compagnie de l’Agglomération Tarbaise et
chef du CSP Tarbes, pour ce qui concerne les attributions du pôle des Territoires et de l’Action
transversale

- Le Lieutenant-Colonel Yves RIDEAU, chef de pôle Ressources, pour ce qui concerne les
attributions de son pôle

- Le Commandant Jean-Eric ANGÉ, chef de pôle Missions, pour ce qui concerne les
attributions de son pôle

- Le Lieutenant-colonel Stéphane LERE, médecin-chef, chef de pôle Santé, pour ce qui
concerne le service de santé et de secours médical.

Article 4 - POLE DES TERRITOIRES ET DE L’ACTION TRANSVERSALE

Délégation de signature est donnée au Colonel Laurent COURTIAL, faisant fonction de chef
de pôle des Territoires et de l’Action transversale à l’effet de signer

- Les bons de commandes de la section de fonctionnement nécessaires au fonctionnement du
Pôle des Territoires et de l’Action transversale, dans la limite de 3 000 € TIC,

- Les feuilles de congés des chefs de services et chefs de groupement.
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En l’absence du Colonel Laurent COURTIAL faisant fonction de chef de pôle des territoires
et de l’action transversale, la délégation de signature qui lui est consentie est exercée par le
Commandant Marc MONACELLI, Chef de Compagnie de l’Agglomération Tarbaise et chef du CSP
Tarbes, à l’exception des bons de commandes.

Article 5 - GROUPEMENT AMBITION VOLONTARIAT ET PERFORMANCE GLOBALE

Délégation de signature est donnée à Monsieur Philippe MARSAIS, Directeur territorial,
Chef de groupement Ambition Volontariat et Performance Globale, à l’effet de signer

- Les bons de commande de la section de fonctionnement nécessaires au fonctionnement du
groupement ambition volontariat et performance globale, dans la limite de 1000 € TTC,

- Les notes et bordereaux liés au fonctionnement du service,

- En l’absence du chef de pôle ressources et du chef de groupement achats-finances, la
signature électronique des titres de recettes et des mandats de dépense,

- La constatation et la signature du service fait pour les factures du groupement.

En l’absence de Monsieur Philippe MARSAIS, la délégation de signature qui lui est consentie
est exercée par Madame Marie-Pierre TOUSTARD, Ajointe au chef de groupement Ambition,
volontariat et performance globale à l’exception de la signature électronique des titres de recettes et
des mandats de dépense.

Concernant les bons de commande de la section de fonctionnement, la délégation de signature
accordée à Madame Marie-Pierre TOUSTARD est limitée aux bons d’un montant maximum de 500
euros TIC.

Article 6 - POLE RESSOURCES

Délégation de signature est donnée au Lieutenant - Colonel Yves RIDEAU, chef de Pôle
Ressources, à l’effet de signer

- Les arrêtés de maladie sans 1/2 traitement,

- Les attestations professionnelles de tous types,

- Les courriers de gestion carrière/mobilité,

- Les courriers gestion secrétariat comité médical, expertises et ordres de missions,

- Les courriers de mise en demeure des SPV,

- Les demandes de pension de retraite,

- Les fiches navette régime indemnitaire,

- Les autorisations d’intervenir ou changement d’affectations des SPV,

- Les feuilles de congés des chefs de service et de groupement du pôle Ressources,

- Les arrêtés précisant les périodes d’arrêt de travail suite à accident de service reconnus
imputables,

- Les factures émises par le SDIS concernant les prestations payantes (SAF’IU, ascenseurs,
blessés de ski, DPS etc...) dans la limite de 5 000 euros TIC,

- Les bons de commandes de la section de fonctionnement nécessaires au fonctionnement du
Pôle Ressources, dans la limite de 3000 euros TIC,

- La signature électronique dont la signature des mandats de dépenses et des titres de recettes.
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En l’absence du Lieutenant-Colonel Yves RIDEAU, chef de pôle ressources, la délégation de
signature qui lui est consentie est exercée par le Commandant Christophe COURREGES, chef de
groupement Formation-Sport-JSP, à l’exception des bons de commandes.

Article 7— GROUPEMENT RESSOURCES HUMAINES

Délégation de signature est donnée à Madame Marie CASSAGNET, cheffe de groupement
Ressources Humaines, à l’effet de signer

- Les courriers, notes et bordereaux liés au fonctionnement de son groupement,
- Les attestations d’emploi,
- Les dépôts de plainte relatifs à son groupement,
- Les états de service,
- Les paies et déclarations annuelles,
- Les décisions d’aptitude médicale des SPV suite au certificat médical de visite,
- la saisine du comité médical départemental,
- les bons de commande de la section de fonctionnement nécessaires au fonctionnement des

services placés sous sa responsabilité, dans la limite de 1000 euros TIC.

En l’absence de Madame Marie CASSAGNET, la délégation de signature qui lui est consentie
est exercée par le Lieutenant Julien ESTRADE, adjoint au chef de groupement Ressources
Humaines et chef de service du management et de la sécurité au travail, à l’exception des bons de
commande.

Article 8— SERVICE MANAGEMENT ET SECURITE AU TRAVAIL
Délégation de signature est donnée au Lieutenant Julien ESTRADE, chef de service du

management et de la sécurité au travail, à l’effet de signer
- Les bordereaux et notes liés au fonctionnement du service,
- Les bordereaux d’envoi pour notification,
- Les bons de prise en charge pour les accidents du travail et frais médicaux,
- La constatation et la signature du service fait pour les factures du service,
- Les courriers du service accusant réception (fiche registre de sécurité, suivi des dossiers

agents).

Article 9— SERVICE RESSOURCES HUMAINES
Délégation de signature est donnée à Mme Fabienne LAYRE-CASSOU, cheffe du service

Ressources Humaines, en ce qui concerne

- Les notes et bordereaux liés au fonctionnement du service des ressources humaines,
- Les convocations à une visite médicale,
- Les bordereaux d’envoi pour notification,
- La constatation et la signature du service fait pour les factures du service des ressources

humaines.

Article 10—SERVICE VOLONTARIAT

Délégation de signature est donnée à Mme Marilyne BACQUE, cheffe du service volontariat,
en ce qui concerne

- Les courriers d’accompagnement du dossier de recrutement de SPV,
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- Les bordereaux et notes liés au fonctionnement du service,
- Les attestations de services effectués dans le cadre des concours,
- La constatation et la signature du service fait pour les factures du service du volontariat.

Article 11— GROUPEMENT ACHAT-FINANCES
Délégation de signature est donnée à Mme Valérie CATHALA, cheffe de groupement Achat-

Finances, en ce qui concerne

- Les notes et bordereaux liés au fonctionnement du service,
- Les transferts internes de crédits,
- La signature des certificats administratifs,
- La signature des détails des mandats/titres par marché,
- La signature des bordereaux de transmission des pièces de la régie d’avance,
- Les documents et pièces annexés aux mandats de paiement et titres de recettes,
- La constatation et la signature du service fait pour les factures du groupement Achat-

Finances,
- Les titres de recette et mandats de dépense dans le cadre de la signature électronique,
- Les bons de commande de la section de fonctionnement nécessaires au fonctionnement du

groupement achat-Finances, dans la limite de 1000 euros TTC.

En cas d’absence de Mme Valérie CATHALA, la délégation de signature qui lui est consentie
est exercée par Mme Nathalie ARROU, adjointe à la cheffe du groupement Achat-Finances, en ce
qui concerne

- La signature des certificats administratifs,
- La signature des détails des mandats/titres par marché,
- La signature des bordereaux de transmission des pièces de la régie d’avance,
- Les documents et pièces annexés aux mandats de paiement et titres de recettes,
- La constatation et la signature du service fait pour les factures du groupement Achat-

Finances.

Article 12— GROUPEMENT FORMATION-SPORT-JSP
Délégation de signature est donnée au Commandant Christophe COURREGES, chef de

groupement Formation-Sport-JSP, en ce qui concerne

- Les convocations de stage,
- Les attestations de stage,
- Les notes et bordereaux liés au fonctionnement du Centre de formation d’incendie et de secours,
- Les bons de commande de la section de fonctionnement nécessaires au fonctionnement du

groupement formation-sport-JSP, dans la limite de 1000 euros TTC.

En cas d’absence du Commandant Christophe COURREGES, la délégation de signature qui
lui est consentie est exercée par le Lieutenant Claude LAUMONDAIS, adjoint au chef du
groupement Formation-Sport-JSP à l’effet de signer

- La constatation et la signature du service fait pour les factures du Centre de formation
d’incendie et de secours,

- Les convocations de stage,
- Les bordereaux liés au fonctionnement du centre de formation d’incendie et de secours,
- Les bons de commande de la section de fonctionnement nécessaires au fonctionnement du

groupement formation-sport-JSP dans la limite de 500 euros TTC.
-5-
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En cas d’absence du Lieutenant Claude LAMONDAIS, la délégation de signature qui lui est
consentie est exercée par le Lieutenant Nicolas BALDES, à l’exception des bons de commande.

Article 13— DELEGATION AUX CONCEPTEURS FORMATEURS POLYVALENTS

Délégation de signature est donnée aux concepteurs formateurs polyvalents du groupement
Formation-Sport-JSP en ce qui concerne la constatation et la signature du service fait pour les
factures du Centre de formation d’incendie et de secours liées uniquement à l’alimentation.

Article 14— POLE MISSIONS
Délégation est donnée au Commandant Jean-Eric ANGÉ, chef de pôle Missions, en ce qui

concerne
a Missions Oiérations
- Demande d’autorisation d’une tournée de contrôle technique (PET),
- Prestation (devis) pour réaliser un contrôle pour une collectivité ou un tiers,
- Réponse aux demandes ou versement de subventions FAR (CD65) ou DETR (Préfet) relatives

à la DECI,
- Demande de confirmation au maire suite à modification de point géographique (nom de rue,

point remarquable),
- Avis d’urbanisme sur les demandes de certificats d’urbanisme, de permis de construire ou de

projets d’aménagement risques courant,

b Missions Logistiques
- Contrat de maintenance et avenants liés aux entretiens de bâtiments (inférieur à 40 000 euros

TIC),
- Dossier de réception d’un véhicule acquis dans le cadre du plan d’équipement,

- Les bons de commandes de la section de fonctionnement nécessaires au fonctionnement du
Pôle Missions, dans la limite de 5 000 euros TIC,

- Les bons de commandes de la section investissement dans la limite de 5 000 euros TTC.

En l’absence du Commandant Jean-Eric ANGÉ, chef du Pôle Missions, la délégation de
signature qui lui est consentie est exercée par

- le Commandant Sébastien GUILLAUMOT, chef du groupement logistique, en ce qui
concerne les dossiers de réception d’un véhicule acquis dans le cadre du plan d’équipement,

- le Commandant Patrick DUARTE, chef du groupement gestion des risques, en ce qui
concerne les missions opérations.

Article 15 - GROUPEMENT LOGISTIQUE
Délégation de signature est donnée au Commandant Sébastien GUILLAUMOT chef du

groupement logistique en ce qui concerne

- Les courriers, notes et bordereaux liés au fonctionnement de son groupement,
- Les dépôts de plainte relatifs à son groupement,
- Les ordres de mission à l’intérieur du département, congés et autorisations d’absence des

personnels de son groupement,
- Les procès-verbaux relatifs à la réception de véhicules et matériels,
- Les documents nécessaires à l’immatriculation et à l’assurance des véhicules,
- Les demandes de prêt de VTU aux agents du SDIS, dans les limites du département,
- Autorisation d’ouverture ou de fermeture de ligne téléphonique, modification du forfait,
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- Les bons de commande de la section de fonctionnement nécessaires au fonctionnement du
groupement logistique, dans la limite de 3000 euros TTC,

- Les bons de commande de la section d’investissement nécessaires au fonctionnement du
groupement logistique, dans la limite de 1000 euros TTC.

En cas d’absence du Commandant Sébastien GUILLAUMOT, Chef du groupement,
délégation de signature est donnée

- au Commandant Michel LEVENEUR, chef du service Matériel Opérationnel, en ce qui
concerne la constatation et la signature du service fait pour les factures de son service.

- à Monsieur Thierry GANNELON, chef du service Infrastructures, en ce qui concerne la
constatation et la signature du service fait pour les factures de son service.

- à Monsieur Patrice CANO, chef du service Systèmes Information Communication, en ce qui
concerne la constatation et la signature du service fait pour les factures de son service.

Article 16— GROUPEMENT GESTION DES RISQUES
Délégation de signature est donnée au Commandant Patrick DUARTE, chef de groupement

Gestion des Risques, en ce qui concerne

- Les courriers, notes et bordereaux liés au fonctionnement de son groupement,
- Les dépôts de plainte relatifs à son groupement,
- Les ordres de mission à l’intérieur du département, congés et autorisations d’absence des

personnels de son groupement,
- Les bons de commande de la section de fonctionnement nécessaires au fonctionnement du

groupement gestion des risques, dans la limite de 1000 euros TIC.

En l’absence du Commandant Patrick DUARTE, chef de groupement, délégation de
signature est donnée

- au Capitaine Florian PARENT, chef du service Opérations afin de signer la constatation et
la signature du service fait pour les factures de son service.

-au Capitaine Jérome BONIN, chef du service Prévention, afin de signer exclusivement les
bordereaux de transmission des pièces nécessaires à l’instruction administrative des dossiers relevant
de sa compétence et la constatation et la signature du service fait pour les factures de son service.

- au Capitaine Serge PELLEN, chef du service Prévision, afin de signer la constatation et la
signature du service fait pour les factures de son service.

- à Monsieur Arnaud DUFAURE, chef du service Informations Opérationnelles, afin de signer
la constatation et la signature du service fait pour les factures de son service.

Article 17— FONCTION UNITES SPECIALISEES

Délégation de signature est donnée aux conseillers techniques des équipes spécialisées en ce
qui concerne

- Les ordres de service-bons de commande de la section de fonctionnement, en ce qui concerne
uniquement les dépenses d’alimentation, dans la limite de 500 euros TIC,

- La constatation et la signature du service fait pour les factures correspondantes.

Article 18 - POLE SANTE

Délégation de signature est donnée au Médecin-chef Colonel Stéphane LERE, Chef de Pôle
santé, en ce qui concerne,

- Les courriers, notes et bordereaux liés au fonctionnement de son Pôle,
- Les conventions d’accueil en stage des étudiants et stagiaires accueillis au sein de son service,
- Les attestations de formation médicale continue ou de développement professionnel continu

des personnels de santé,
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- Les dépôts de plaintes relatifs au Pôle Santé,
- Les ordres de missions à lTintérieur du département, congés et autorisations d’absence des

personnels du service,
- Les bons de commandes de la section de fonctionnement nécessaires au fonctionnement du

Pôle Santé dans la limite de 3000 euros TIC.

En l’absence du Médecin-chef Colonel Stéphane LERE, Chef de Pôle santé, la délégation
de signature qui lui est consentie est exercée par le Médecin-Colonel Christian LARGETEAU, à
l’exception des bons de commandes.

Article 19 : Délégation de signature est donnée au pharmacien-chef, Lieutenant-Colonel
Yannick LOTON, en ce qui concerne

- Les documents liés à l’exercice du monopole pharmaceutique,
- La constatation et la signature du service fait pour les factures de produits pharmaceutiques

et les achats et travaux réalisés dans le domaine biomédical,
- En l’absence du médecin-chef, les bons de commandes de la section de fonctionnement

nécessaires au fonctionnement du Pôle Santé dans la limite de 1000 euros TIC.

Article 20 : En l’absence du médecin chef, délégation de signature est donnée à l’infirmier-
chef, Commandant Olivier VIRON, en ce qui concerne

- Les conventions d’accueil en stage des étudiants infirmiers et stagiaires infirmiers accueillis au
sein de son service,

- Les attestations de formation des infirmiers,
- Les ordres de missions à l’intérieur du département, congés et autorisations d’absence des

infirmiers du service.

Article 21 : Délégation de signature est donnée à Madame Françoise GAZAVE, assistante du
Pôle Santé, en ce qui concerne la constatation et la signature du service fait des examens médicaux
prescrits par les médecins du Pôle Santé.

Article 22— LES CHEFS DES COMPAGNIES

Délégation de signature est donnée aux Chefs de Compagnies Territoriales à l’effet de signer
pour le compte des centres d’incendie et de secours placés sous leur autorité

- Les dépôts de plainte et mains courantes liés au fonctionnement des centres de la compagnie,
- Les bons de commande de la section de fonctionnement nécessaires au fonctionnement de la

compagnie, dans la limite de 500 euros TIC.

Article 23 - OFFICIERS EN CHARGE D’UN COMMANDEMENT OPERATIONNEL

Délégation de signature est donnée au Chef de site d’astreinte inscrit sur la liste opérationnelle
préfectorale, en ce qui concerne

- Les bons de commande de la section de fonctionnement indispensables au bon déroulement
des opérations de secours, dans la limite de 1000 euros TIC,

- La constatation et la signature du service fait pour les factures correspondantes.
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Article 24— CHEFS DE DETACHEMENT HORS DEPARTEMENT

Délégation de signature est donnée au Chef de Détachement hors département, désigné par le
Directeur Départemental ou le Chef de site d’astreinte, en ce qui concerne

- Les bons de commande de la section de fonctionnement indispensables au bon déroulement
des opérations de secours, dans la limite de 500 euros TIC.

- La constatation et la signature du service fait pour les factures correspondantes.

Article 25 - CHEFS DE CENTRE

Délégation de signature est donnée aux Chefs de centre désignés par arrêtés conjoints du
préfet et du président du CASDIS, à l’effet de signer

- Les courriers, notes et bordereaux liés au fonctionnement de leur Centre,

- Et dans la limite de 500 euros TIC, l’acquisition de
V fournitures de bureau, papiers et enveloppes,
V produits d’entretien ménagers,
V produits alimentaires et repas,
V petits équipements divers,
V la constatation et la signature du service fait pour les factures du centre.

En cas d’absence ou d’empêchement du Chef de centre, les mêmes délégations sont accordées
à leur adjoint.

Article 26 : Le présent arrêté remplace et annule le précédent arrêté N°DAF/22 du 1er
septembre 2021 portant délégation de signature.

Article 27 : Monsieur le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours des
Hautes-Pyrénées est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux intéressés et publié
au recueil des actes administratifs du Service Départemental d’Incendie et de Secours des Hautes
Pyrénées.

Article 28 : Conformément aux articles R 421-1 et suivants du Code de Justice Administrative,
le Tribunal Administratif de PAU peut être saisi par voie de recours formé contre la présente décision
dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

FAIT à BORDERES SUR L’ECHEZ, le 25 juillet 2022

Le Président,

UBLAN
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SDIS

Engagement-Respect-Compétences
Porter secours, notre mission!

Le Directeur départemental des Services d’Incendie et de Secours
des Hautes-Pyrénées

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des

départements et des regions;
Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée, relative aux libertés et responsabilités locales;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à

l’action des services de l’Etat dans les régions et départements;
Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015, portant charte de la déconcentration;
Vu l’arrêté conjoint de M. le Ministre de l’Intérieur et de Monsieur le Président du Conseil d’Administration

du Service Départemental d’Incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées du 1 septembre 2020 portant
détachement de Monsieur Amaud FABRE, colonel de sapeurs-pompiers professionnels sur l’emploi fonctionnel
de directeur départemental du service d’incendie et de secours des hautes-Pyrenées, pour une durée de cinq
ans;

Vu l’arrêté préfectoral N° 65-2020-10-01-002 du ier octobre 2020 portant délégation de signature à M. le
Colonel Amaud FABRE, Directeur départemental du service d’incendie et de secours des Hautes-Pyrénées;

Vu l’arrêté conjoint de M. le Ministre de l’Intérieur et de Monsieur le Président du Conseil d’Administration
du Service Départemental d’incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées du 24 août 2021 portant détachement
de Monsieur Laurent COURTIAL, colonel de sapeurs-pompiers professionnels sur l’emploi fonctionnel de
directeur départemental adjoint du service d’incendie et de secours des Hautes-Pyrénées, à compter du 1
septembre 2021;

SDIS;
Vu la délibération CASDIS n°2021/39 du 16 décembre 2021 portant modification de l’organigramme du

Sur proposition de M. le directeur départemental des services d’incendie et de secours des Hautes
Pyrénées;

ARRETE

ARTICLE 1 — En cas d’absence ou d’empêchement du Colonel Arnaud FABRE, directeur
départemental des services d’incendie et de secours des Hautes-Pyrénées, la délégation de signature
qui lui est accordée par l’article 1er de l’arrêté préfectoral du 1er octobre 2020 susvisé, sera exercée par
le Colonel Laurent COURTIAL, directeur départemental adjoint des services d’incendie et de secours
des Hautes-Pyrénées.

ÀRRÊTÉ N°2022-GAVPG-04

Portant application de
l’arrêté n°65-2020-10-01-002 du ier octobre
2020 portant délégation de signature à M. le

Colonel FABRE, directeur départemental du SDIS
des Hautes-Pyr:énées, chef de corps
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ARTICLE 2 — En cas d’absence ou d’empêchement simultané du Colonel Arnaud FABRE, directeur
départemental des services d’incendie et de secours des Hautes-Pyrénées et du Colonel Laurent
COURTIAL, directeur départemental adjoint des services d’incendie et de secours des Hautes
Pyrénées, la délé9ation de signature accordée par l’article 1 de l’arrêté préfectoral susvisé du 1er octobre
2020 sera exercee par le Lieutenant-Colonel Yves RIDEAU, Chef du pâle Ressources du service
départemental d’incendie et de secours des Hautes-Pyrénées pour ce qui concerne la direction
opérationnelle du corps départemental des sapeurs-pompiers dans le cadre des mesures prévues par le
reglement de mise en oeuvre opérationnelle (arrêté préfectoral du 18 novembre 2011).

ARTICLE 3 - En cas d’absence ou d’empêchement simultané du Colonel Arnaud FABRE, directeur
départemental des services d’incendie et de secours des Hautes-Pyrénées et du Colonel Laurent
COURTIAL, directeur départemental adjoint des services d’incendie et de secours des Hautes
Pyrénées, la délégation de signature accordée par l’article 1 de,l’arrêté préfectoral susvisé du 1er octobre
2020 sera exercée par Commandant Jean-Eric ANGE, Chef du pôle Missions du service
départemental d’incendie et de secours des Hautes-Pyrénées pour ce qui concerne la direction des
actions de prévention relevant du service départemental d’incendie et de secours dans le cadre des
mesures prévues par le décret n°95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif à la commission consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité et des arrêtés préfectoraux d’application.

ARTICLE 4 - Délégation est donnée au Commandant Jean-Eric ANGÉ, chef de pôle Missions du
service départemental d’incendie et de secours des Hautes-Pyrénées afin de signer les actes de gestion
à caractère opérationnels suivants

- Les courriers de conseils pour améliorer la défense extérieure contre l’incendie (DECI)
- Les simulations de couverture DECI

- Les réponses simplifiées relatives aux ERP de 5ème catégorie;
- Les attestations d’intervention

- Le planning des astreintes de la chaîne de commandement;

- Les fiches opérationnelles

ARTICLE 5 — Le présent arrêté abroge et se substitue à l’arrêté DAF N° 23 du ier septembre 2021.

ARTICLE 6 — Le directeur départemental des services d’incendie et de secours des Hautes-Pyrénées
est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du
Service Départemental d’incendie et de secours des Hautes-Pyrénées.

Fait à Tarbes, le 25 JUIL. 2022

Le Directeur Départemental des Services
d’Incendie et de Secours
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